
44e LÉGISLATURE, 1re SESSION

Débats de la Chambre des communes
Compte rendu officiel

(Hansard)

Volume 151 No 082
Le lundi 6 juin 2022

Présidence de l'honorable Anthony Rota



TABLE DES MATIÈRES
(La table des matières quotidienne des délibérations se

trouve à la fin du présent numéro.)



6109

CHAMBRE DES COMMUNES

Le lundi 6 juin 2022

La séance est ouverte à 11 heures.

 

Prière

AFFAIRES ÉMANANT DES DÉPUTÉS
● (1105)

[Traduction]

LOI CONSTITUTIONNELLE DE 2022 (REPRÉSENTATION
DU QUÉBEC)

La Chambre reprend l'étude, interrompue le 24 mars, de la mo‐
tion portant que le projet de loi C‑246, Loi modifiant la Loi consti‐
tutionnelle de 1867 (représentation à la Chambre des communes),
soit lu pour la deuxième fois et renvoyé à un comité.

M. Mike Kelloway (secrétaire parlementaire de la ministre
des Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadienne, Lib.):
Madame la Présidente, je suis heureux d'avoir l'occasion de prendre
la parole aujourd'hui au sujet du projet de loi C‑246.

J'attire d'abord l'attention sur la présentation du projet de loi C‑14
et sur le fait que j'appuie la proposition du gouvernement visant à
mettre à jour la clause des droits acquis dans la formule d'attribu‐
tion des sièges. Avec cette mesure, aucune province n'aura jamais
moins de sièges à la Chambre des communes qu'en 2021.

La mise à jour de cette clause répond directement aux préoccupa‐
tions relevées dans le projet de loi C‑246. En effet, elle permettrait
à toutes les provinces de continuer d'avoir une voix forte à la
Chambre des communes. Plus précisément, elle ferait en sorte que
le Québec ne perde pas de siège tout en maintenant toutes les me‐
sures de protection existantes et en permettant l'augmentation pro‐
gressive du nombre de sièges dans certaines provinces en raison de
la croissance de leur population, et ce, sans perturber le redécou‐
page des circonscriptions électorales fédérales.

Comme beaucoup d'entre nous le savent, selon la loi, il faut pro‐
céder au redécoupage des circonscriptions électorales tous les
10 ans, et ce processus est en cours. J'aimerais profiter de l'occasion
pour parler aux députés d'un aspect important de ce processus très
détaillé et réfléchi, à savoir les commissions indépendantes et non
partisanes qui sont chargées d'assumer ce rôle crucial.

Depuis près de 60 ans, des commissions de délimitation des cir‐
conscriptions électorales indépendantes et non partisanes sont char‐
gées de redessiner les cartes électorales. Ces commissions ont été
créées en 1964 quand le Parlement a adopté la Loi sur la révision
des limites des circonscriptions électorales, qui définit les rôles et
les responsabilités de ces commissions, ainsi que le processus et les

critères qu'elles doivent suivre lorsqu'elles redessinent les limites
des circonscriptions électorales fédérales. Cette approche indépen‐
dante a été introduite à dessein pour éliminer le risque d'ingérence
politique dans le processus et maintenir l'intégrité et la transparence
des systèmes et institutions démocratiques.

Avant 1964, c'est la Chambre des communes qui était chargée
d'établir le tracé des circonscriptions par l'entremise d'un comité
formé spécialement pour accomplir cette tâche. Cependant, le Par‐
lement s'est rendu compte que la possibilité pour les députés du
parti au pouvoir de déplacer le tracé des circonscriptions à leur
avantage représentait un risque important pour l'intégrité du sys‐
tème canadien. Ce genre de pratique était inacceptable à l'époque et
l'est encore aujourd'hui. L'adoption de la Loi sur la révision des li‐
mites des circonscriptions électorales a été une mesure essentielle
pour régler ce problème.

Comme c'est décrit dans la loi, une commission formée de trois
membres doit être établie pour chaque province. Ces commissions
sont formées d'un président et de deux commissaires. Je rappelle
aux députés que, puisque ce processus se déroule aux 10 ans, le
gouvernement ne fait pas de recommandations ni de nominations
pour ces commissions provinciales. En fait, les nominations se font
de façon indépendante. D'ailleurs, le rôle du gouvernement dans
l'ensemble du processus est extrêmement limité.

Plus précisément, le ministre reçoit les données de recensement
de la part du statisticien en chef, est avisé de la nomination des nou‐
veaux commissaires et reçoit les rapports finaux des commissions.
Il a également la responsabilité d'émettre la proclamation créant les
commissions puis, à la conclusion du processus, d'émettre la pro‐
clamation faisant entrer en vigueur les circonscriptions électorales
telles que redécoupées par les commissions.

Je le répète, le gouvernement n'a ni pouvoir décisionnaire ni in‐
fluence en ce qui a trait au redécoupage des circonscriptions électo‐
rales. Cela relève entièrement des commissions provinciales indé‐
pendantes. Le juge en chef de chaque province est responsable de
nommer le président de la commission de sa province. En outre, le
Président de la Chambre des communes est responsable de nommer
les deux autres membres de chacune des commissions. Le président
de chacune des commissions est un juge en poste ou, en de rares
occasions, un juge à la retraite. Tous les membres mettent de côté
leur occupation et leur emploi du temps habituels pour se consacrer
à cette tâche démocratique. D'ailleurs, j'aimerais les remercier de
leur service.
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Affaires émanant des députés
La loi précise que les commissaires doivent résider dans la pro‐

vince pour laquelle ils sont nommés. Au sujet de l'incompatibilité,
elle indique également:

La charge de commissaire est incompatible avec celle de sénateur ou de député
fédéral, ou de membre d’une assemblée législative ou d’un conseil législatif d’une
province.

Cette disposition renforce l'indépendance de ces commissions.
En pratique, les commissaires sont habituellement issus du milieu
universitaire, du domaine du droit ou de la fonction publique non
élue. Leur savoir et leur expertise leur permettent de s'acquitter de
cette tâche complexe, mais très importante.

Dans le cadre du recensement décennal de 2021, comme l'exige
la loi, 10 commissions indépendantes et non partisanes de délimita‐
tion des circonscriptions électorales, une pour chaque province, ont
été créées le 1er novembre 2021. Avec la publication des données
finales du recensement de 2021 le 9 février 2022, les commissions
ont commencé leur examen des limites. Au besoin, en fonction des
changements et des mouvements de population dans chaque pro‐
vince, elles élaboreront des propositions pour redessiner les cir‐
conscriptions électorales de chacune d’elles.

Conformément à la proposition du gouvernement, ce travail se
poursuivra sans interruption. Pour la commission du Québec, le
projet de loi garantit qu'elle disposera du temps nécessaire, comme
le prescrit la Loi sur la révision des limites des circonscriptions
électorales, pour réexaminer sa proposition de délimitation et pro‐
céder en fonction de la clause des droits acquis mise à jour.

Au cours des 10 dernières années, la population du Canada a
augmenté de 3,5 millions de personnes, passant d'un peu plus de
33 millions en 2011 à près de 37 millions aujourd'hui. Il est donc
essentiel que ces nouveaux citoyens soient pris en compte dans les
circonscriptions électorales fédérales du Canada. Toutefois, bien
qu'elles s'efforcent de refléter les changements de population dans
le nombre de sièges d'une province, les commissions doivent tenir
compte d'autres facteurs, comme le respect des communautés d'in‐
térêts et des tendances historiques. Elles doivent également veiller à
ce que les circonscriptions électorales conservent une taille géogra‐
phique gérable, y compris dans le cas des circonscriptions situées
dans les régions rurales ou nordiques d'une province.

Il n’est pas facile de tenir compte de ces facteurs. Notre pays est
vaste. Nos collectivités regroupent des gens de divers milieux qui
possèdent une culture et une histoire riches. D'un océan à l'autre,
ces collectivités variées constituent la base de nos identités et de
nos liens.

C'est pourquoi la loi contient des dispositions visant à garantir
que ces diverses collectivités sont prises en compte lorsqu'il s'agit
de déterminer des limites électorales raisonnables. Le respect des
communautés d'intérêts ne consiste pas seulement à préserver les
différences entre les provinces ou les régions, ou entre les milieux
ruraux et urbains. Cela peut signifier reconnaître la différence d'un
côté à l'autre d'une petite ville.

L'histoire du Canada nous a montré que le redécoupage ne
consiste pas seulement à équilibrer les changements démogra‐
phiques. Il faut aussi tenir compte de l'histoire et de la géographie
des collectivités. C'est un équilibre délicat entre des priorités mul‐
tiples et parfois contradictoires.

Néanmoins, ces considérations complexes sont précisément la
raison pour laquelle ces commissions sont indépendantes et non
partisanes. Il est essentiel que ces décisions soient prises en dehors

des allégeances politiques. De cette façon, les lignes de démarca‐
tion et les circonscriptions sont établies pour servir au mieux les
Canadiens, et non les partis politiques.

Au cours des prochains mois, les commissions tiendront des au‐
diences publiques ouvertes au public canadien, y compris aux dépu‐
tés fédéraux. Nous sommes chanceux, comme tous les autres Cana‐
diens, d'avoir la possibilité de participer à un processus non partisan
et indépendant. Les commissions tiendront compte des commen‐
taires qu'elles recevront, mais elles conserveront la responsabilité
de prendre toutes les décisions finales sur les nouvelles limites.

Les décisions qu’elles rendront au cours des prochains mois se‐
ront le fruit d’une réflexion approfondie. Au final, quelques cir‐
conscriptions électorales dans certaines provinces pourraient être
légèrement modifiées après cet exercice de délimitation. Nous pou‐
vons avoir confiance que les décisions seront éclairées et prises par
des experts indépendants du gouvernement.

Je tiens à rappeler que le processus de redécoupage des circons‐
criptions électorales repose sur cette indépendance. Celle-ci nous a
bien servi au cours des 60 dernières années et tout indique qu’il en
sera ainsi à l’avenir. Tous les députés comprennent l’importance de
cet exercice de redécoupage. La nouvelle répartition des sièges qui
en résultera servira d’assises à la représentation des Canadiens à la
Chambre des communes pour les dix prochaines années.

Chaque Canadien mérite d’être adéquatement représenté. De
plus, la population canadienne mérite que les institutions publiques
servent d’abord et avant tout ses intérêts. À la lumière de ce que
propose le gouvernement et selon le processus qui a été mis en
place, je suis convaincu que c'est exactement ce que feront ces
commissions indépendantes et non partisanes au cours des pro‐
chains mois.

En terminant, je souhaite que tous les députés se joignent à moi
pour remercier les membres de ces commissions pour le travail es‐
sentiel qu’ils accompliront.

● (1110)

[Français]

M. Scott Reid (Lanark—Frontenac—Kingston, PCC): Ma‐
dame la Présidente, nous parlons aujourd'hui du projet de
loi C‑246, qui propose que le nombre total de députés de la pro‐
vince de Québec ne soit jamais inférieur à 25 % du nombre total de
députés à la Chambre des communes, peu importe si la population
du Québec chute.

Par contre, si la population du Québec augmente et que son pour‐
centage de représentation dépasse 25 % du nombre total de députés
à la Chambre des communes, aucune limite ne sera imposée au
Québec en vertu de ce projet de loi.

Si, comme je l'espère, le Québec continue de faire partie de la fé‐
dération canadienne, il devrait se conformer aux principes en vertu
desquels la fédération a été créée en 1867. Ces principes ont fait
l'objet d'un débat d'un mois au Parlement de la province du Canada
en 1866, au cours duquel les grandes lignes de ce qui allait devenir
la Loi constitutionnelle de 1867 ont été débattues et approuvées.
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Le plus important des compromis conclus à l'époque était un ac‐

cord selon lequel les trois sections du pays qui existaient à l'époque,
c'est-à-dire le Québec, l'Ontario et les provinces maritimes, auraient
une représentation égale à la Chambre haute, ou Sénat, tandis qu'ils
auraient une représentation selon la population à la Chambre basse,
ou Chambre des communes.

Il est difficile d'exagérer l'importance de ces deux principes ju‐
meaux et inséparables aux yeux des fondateurs: l'expression « re‐
présentation selon la population » a été utilisée 186 fois dans les dé‐
bats sur la Confédération à l'assemblée et au conseil législatif de la
province du Canada. Si cet accord n'avait pas été atteint, il est
évident que tout le projet de la Confédération se serait effondré.
● (1115)

[Traduction]

Pour prouver ce point, je vais lire quelques citations de l'époque.
Elles sont tirées d'un ouvrage intitulé Les Débats de la Confédéra‐
tion, que j'ai aidé à réviser. Il s'agit de la première publication de
ces débats depuis les années 1860. C'est une édition bilingue.

Ma première citation vient de George Brown, qui a déclaré ceci:
Nos amis du Bas-Canada ne nous ont concédé la représentation d'après la popu‐

lation qu'à la condition expresse qu'ils auraient l'égalité dans le conseil législatif. Ce
sont là les seuls termes possibles d'arrangement et, pour ma part, je les ai acceptés
de bonne volonté.

Cet échange se poursuit en anglais et en français. Je ne sais pas si
la citation suivante a été prononcée à l'origine en français, mais je
vais la lire en anglais car c'est la version que j'ai devant moi.

George-Étienne Cartier a déclaré ceci:
En 1858, je n'ai pas tardé à voir que le principe de la représentation d'après le

nombre, qui ne convenait pas comme principe gouvernant pour les deux provinces
[Haut et Bas-Canada], n'aurait pas le même inconvénient si plusieurs provinces s'u‐
nissaient par une fédération. Dans une lutte entre deux partis, l'un fort et l'autre
faible, le plus faible ne peut qu'être subjugué. Mais s'il y a trois partis, le plus fort
n'a pas le même avantage, car quand deux de ces partis voient que le troisième a
trop de force, ils s'allient [ensemble] pour le combattre.

Ces propos ont été chaudement applaudis, apparemment. Je si‐
gnale qu'ils étaient prémonitoires. L'Alberta et le Québec ont colla‐
boré de près pendant les XXe et XXIe siècles de notre histoire.

Il ajoute ensuite: « Je n'appréhende aucunement que les droits du
Bas-Canada soient mis en péril par les dispositions du projet de
confédération, d'après lesquelles, dans la législature générale — il
voulait dire la Chambre des communes —, les Canadiens-Français
auront moins de représentants que les autres nationalités en‐
semble. »

Je me tourne enfin vers John A. Macdonald. Dans le discours où
il a parlé du Sénat comme d'une chambre de second examen objec‐
tif, il a dit: « [À] la chambre haute sera confié le soin de protéger
les intérêts de section; il en résulte que les trois grandes divisions
seront également représentées pour défendre leurs propres intérêts
contre toutes combinaisons de majorités dans l’Assemblée. »

Il ajoute ensuite ceci:
Dans la composition de la chambre des communes on a appliqué, d'une façon

aussi simple qu'ingénieuse, le principe de la représentation d'après la population.
L'admission de ce principe présentait dès l'abord une difficulté apparente, celle de
l'augmentation incessante du nombre des représentants dans la chambre basse, avec
l'accroissement de la population, cette augmentation pouvant devenir gênante et
trop coûteuse. Mais en adoptant pour terme de comparaison la représentation du
Bas-Canada [...]

C'est-à-dire 65 sièges pour le Bas-Canada ou le Québec, le reste
étant réparti entre des circonscriptions de même taille.

[...] — qui sera le pivot de notre système représentatif, — cette province étant la
mieux choisie à cause des variations [peu] sensibles de sa population, et parce
que le nombre de ses habitants tient la moyenne entre les populations des autres
provinces, nous avons pu surmonter la difficulté que je viens de mentionner.

Ils étaient tous en faveur d'une représentation d'après la popula‐
tion à la Chambre basse.

[Français]

À l'époque, il était proposé que le Québec détienne 65 des
181 sièges dans la Chambre des communes, c'est-à-dire 36 % du to‐
tal. Cela reflétait exactement sa part de la population. Le Québec
était représenté par 24 des 72 sièges au Sénat, c'est-à-dire seule‐
ment 33 %. Cela signifie que le Québec était légèrement sous-re‐
présenté à la Chambre haute.

Or, la population relative des provinces a, à long terme, changé
d'une manière que sir John A. Macdonald et les autres auteurs de la
Constitution n'avaient pas prévue. La population du Québec a
considérablement augmenté, mais pas aussi vite que celle de cer‐
taines des autres provinces, y compris les six provinces qui
n'avaient pas encore adhéré à la Confédération à ce moment-là.

Ainsi, diverses modifications ont été apportées à l'article 51 de la
Loi constitutionnelle de 1867, où se cache notre formule électorale.
La formule a été ajustée en 1915 alors que le nombre de sièges de
l'Île-du-Prince-Édouard aurait sinon chuté en dessous de quatre en
1946, puis en 1952, en 1975, en 1985 et en 2012. Cette année, elle
est à nouveau en train d'être ajustée de sorte que le Québec ne per‐
dra pas un siège.

Le résultat final est que le Québec est maintenant représenté au
Sénat par le nombre exact de sénateurs que sa population justifie‐
rait, c'est-à-dire 24 sénateurs sur 105, soit 22,9 % des sénateurs
pour une province comptant 22,9 % de la population canadienne.
Cela me semble tout à fait satisfaisant.

Le Québec ne descendra jamais en dessous du nombre de sièges
auquel sa population lui donne droit. En effet, dans l'éventualité où
la population du Québec descendrait en dessous de 22 % du total
canadien, il en viendrait à être surreprésenté au Sénat, où les
chiffres ne changeraient jamais sans égard à tout changement aux
populations relatives des provinces. Ici, à la Chambre des com‐
munes, on a exactement la même situation, grâce au changement
prévu à la Constitution qui, je l'espère, va être adopté.

Il y a de nombreux autres aspects de la formule de répartition des
sièges du Canada que je trouve problématiques, mais, dans une pro‐
vince au moins, le Québec, l'accord initial fonctionne toujours
comme il se doit.

● (1120)

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐
dame la Présidente, cela me fait plaisir de me lever à la Chambre
pour parler du projet de loi C‑246.

Puisque le NPD a déjà présenté un projet de loi semblable à la
Chambre des communes, il va appuyer le projet de loi C‑246.

Je vais parler de ce que le projet de loi C‑246 fait et ce qu'il ne
fait pas. Pendant les 10 minutes qui me sont accordées, j'espère pas‐
ser à travers l'ensemble du dossier.
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Comme on le sait, depuis longtemps, à savoir depuis la Déclara‐

tion de Sherbrooke avec notre ancien chef Jack Layton, le NPD a
toujours pris des mesures pour que les Québécoises et les Québé‐
cois soient représentés à la Chambre des communes et que le poids
du Québec ne diminue pas. Cela fait partie des traditions‑mêmes de
notre Confédération. Depuis longtemps, il existe un plancher de la
représentation des provinces. Pensons aux territoires: un député est
accordé pour chaque territoire, même si la population ne justifie pas
nécessairement ce type de représentation. Dans la Confédération
canadienne, on a toujours su équilibrer l'importance et la représen‐
tation à la Chambre des communes. Il faut s'assurer que les terri‐
toires sont représentés. C'est un principe important qui existe de‐
puis la fondation de notre pays.

Pour ce qui est du Canada atlantique, on a aussi mis en place un
plancher pour chacune de ces provinces. Ce n'est pas une surprise si
je mentionne l'Île-du-Prince-Édouard. La province a quatre sièges à
la Chambre des communes, même si la population de l'Île-du-
Prince-Édouard justifie peut‑être la moitié de cette représentation.

L'idée est que ces représentations minimums soient accordées à
la Chambre des communes. Personne ne se manifeste contre cette
idée‑là. L'Île-du-Prince-Édouard a une population légèrement supé‐
rieure à celle de ma circonscription, mais, quand même, on a ce
principe que la représentation ne peut pas être inférieure à la repré‐
sentation au Sénat. On pourrait penser que l'Île-du-Prince-Édouard,
la Nouvelle‑Écosse, le Nouveau‑Brunswick et Terre-Neuve-et-La‐
brador sont surreprésentés, mais, quand on regarde le ratio de popu‐
lation pour chaque député, le principe même de cette représenta‐
tion, c'est‑à‑dire le plancher existant, est maintenu. C'est la même
chose pour le Manitoba et la Saskatchewan.

C'est sûr que si on fait compare la représentation de la Colom‐
bie‑Britannique, notamment de ma circonscription qui a
130 000 résidants, à celle d'autres provinces comme la Saskatche‐
wan et le Manitoba, le nombre d'électeurs pour chaque député est
bien moindre que dans la mienne.

Quand on regarde le Québec, la représentation de la nation qué‐
bécoise est autour de 108 000 personnes pour chaque député. En
comparaison, le Manitoba et la Saskatchewan se situent entre
76 000 et 80 000 personnes.

Ce principe même de notre Confédération et la flexibilité accor‐
dée à la représentation datent depuis longtemps. C'est pour cette
raison que le NPD appuie le projet de loi C‑246, justement pour
que le Québec et la nation québécoise soient assurés d'un plancher
de leur représentation à la Chambre des communes. C'est normal.
Ce n'est pas exceptionnel et c'est quelque chose que le NPD a pro‐
mu depuis la Déclaration de Sherbrooke. Il a même présenté des
projets de loi dans ce sens et il appuie toujours un tel projet de loi,
même quand cela vient d'un autre parti. C'est un principe qu'on peut
accorder. Voilà pour ce qui est dans le projet de loi C‑246.

Maintenant, j'aimerais parler de ce qui n'est pas dans le projet de
loi, à savoir toute la question de la proportionnelle. On le sait, le
NPD milite depuis longtemps pour une représentation proportion‐
nelle. Oui, on peut parler d'un nombre de députés pour la nation
québécoise, les provinces et les territoires, mais il faut aussi vrai‐
ment qu'on regarde comment on va élire ces députés.
● (1125)

Comme les députés le savent, la Chambre des communes n'est
pas élue au scrutin proportionnel et il est dommage que le projet de

loi C‑246 ne contienne pas cet aspect clé. Cela ne permet pas que
chaque vote compte.

À la suite des dernières élections fédérales, l'absence de scrutin
proportionnel a eu pour conséquence que le NPD est sous-représen‐
té au Québec: il lui manque sept députés. Autrement dit, quand
nous regardons comment les Québécoises et les Québécois ont vo‐
té, ces derniers devraient être représentés à la Chambre par huit dé‐
putés du NPD. Nous aurions fait élire huit députés du Québec à la
Chambre avec une représentation proportionnelle. D'autres partis
en auraient eu moins. Par exemple, le Bloc québécois aurait eu sept
députés de moins. En l'absence de scrutin proportionnel à la
Chambre, le Bloc y est surreprésenté, mais le NPD y est sous-repré‐
senté.

Le NDP va bien sûr continuer à réclamer ce modèle important.
Nous savons que les libéraux, les conservateurs et le Bloc québé‐
cois ne seront pas en faveur de la représentation proportionnelle,
puisque chacun de ces partis bénéficie du mode de scrutin actuel et
du fait que chaque vote ne compte pas nécessairement. Depuis
longtemps, ces partis ont toujours prôné l'idée de continuer avec le
mode de scrutin actuel même s'il désavantage les électeurs et élec‐
trices. Je dirais que cela désavantage surtout ceux et celles du Qué‐
bec, qui voient comment certains partis sont surreprésentés et que
le NPD est bien sûr sous-représenté.

Nous avons vécu cela en 2015, rappelons-le: le premier ministre
s'est levé pour dire que c'était la dernière fois qu'on allait avoir une
élection avec l'actuel mode de scrutin et que ce dernier serait rem‐
placé par un scrutin proportionnel. Nous savons très bien que c'était
une des maintes promesses du Parti libéral qu'il a très vite oubliées.

Le scrutin proportionnel est un élément clé qui ne se retrouve pas
dans le projet de loi C‑246, mais qu'il faut absolument considérer si
nous voulons rendre nos structures plus démocratiques et plus effi‐
caces. Le principe selon lequel chaque vote devrait compter est im‐
portant, peu importe que ce soit le vote d'une personne de Shawini‐
gan ou de Sherbrooke. J'espère bien qu'un jour, on va voir une
Chambre des communes où le nombre de votes récoltés au Québec
pour le NPD se reflétera dans le nombre de députés de notre parti
ici à la Chambre.

Si le scrutin proportionnel était instauré, on verrait bien sûr
moins de représentants des autres partis à la Chambre, qu'ils
viennent du Québec ou d'un autre endroit au Canada à la Chambre.
De plus, ce mode de scrutin favoriserait davantage de coopération
entre les partis. Il faut vraiment qu'on mette en place un système où
tous les partis peuvent collaborer et travailler ensemble. Comme on
le constate dans d'autres pays recourant au scrutin proportionnel,
une telle collaboration crée souvent un climat permettant à une plus
grande innovation de se manifester, menant à plus de services so‐
ciaux et à l'adoption de politiques et de projets de loi plus inno‐
vants.

● (1130)

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,
BQ): Madame la Présidente, en ce beau lundi du mois de juin, je
suis très heureux d'intervenir, non sans un certain enthousiasme, sur
le projet de loi C‑246, présenté par mon valeureux collègue de
Drummond. C'est un projet de loi qui vise à assurer que le nombre
total de députés du Québec n'est pas inférieur à 25 % du nombre
total de députés de la Chambre des communes.
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D'emblée, je souhaite tout de même clarifier une chose, puis‐

qu'on a bien sûr parlé de cette représentation selon la population.
Comme je suis relativement passionné d'histoire, je lis beaucoup au
sujet de ces questions. À mon humble avis, c'était un peu fraudu‐
leux dès le départ, en 1867, de passer d'une représentation égale
entre deux peuples soi-disant fondateurs, ce qui est hautement dis‐
cutable parce qu'on sait que c'est une conquête qui est à la base de
ce pays et de ce régime, à une représentation proportionnelle au
moment où les Canadiens français deviennent moins nombreux. Il
ne fallait surtout pas ce soit proportionnel lorsque ces derniers
étaient plus nombreux. C'est ce qu'on peut appeler « une fraude de
l'histoire ».

Je n'ai pas de problème à dire que cette prétendue confédération,
avec ces deux prétendus peuples fondateurs, est une fraude de l'his‐
toire. On s'est fait passer un Canada en douce. Par la suite, petit à
petit, la seule voie naturelle à emprunter, c'est celle de la minorisa‐
tion perpétuelle de la nation québécoise. De plus en plus, nous al‐
lons tendre vers une minorité de plus en plus minoritaire, laquelle
va avoir un poids de plus en plus insignifiant dans la prise de déci‐
sion à la Chambre des communes. C'est ce vers quoi nous allons
malheureusement: une minorité qui ne va plus susciter ni respect ni
considération.

Comme on le sait, le Bloc québécois veut que le Québec de‐
vienne un pays indépendant. Néanmoins, nous sommes là aussi
pour freiner le déclin. Nous sommes là pour nous battre, pour faire
des gains, mais également pour freiner le déclin, et ce projet de loi
va dans ce sens. Tant que nous serons dans ce régime, il va falloir
freiner ce déclin. Il va falloir gérer les pertes, hélas.

Rappelons une chose. De manière bien importante en mars der‐
nier, la Chambre a adopté, avec une majorité écrasante de 261 dé‐
putés contre 66, la motion du Bloc qui affirmait que « tout scénario
de redécoupage de la carte électorale qui aurait pour effet de faire
perdre une ou des circonscriptions électorales au Québec ou de di‐
minuer le poids politique du Québec à la Chambre des com‐
munes [...] » — c'est le passage important, mais aussi celui qui est
oublié — « [...] doit être rejeté ». C'est ce que notre motion disait. Il
ne s'agit pas seulement du nombre de sièges, mais également du
poids politique.

Le projet de loi C‑14, qui est aussi en discussion, nous est pré‐
senté comme un gain, comme un succès. On a entendu dire à la
Chambre que le projet de loi en question ne réduisait pas le nombre
de députés. Or, le nombre ne veut absolument rien dire si le poids
relatif diminue. S'il y a davantage de sièges, mais que le Québec
conserve le même nombre, cela veut dire qu'on dilue encore le
poids du Québec. Ce n'est pas compliqué à calculer. Au bout du
compte, le nombre de sièges en lui-même importe assez peu com‐
parativement à la question du poids relatif.

Nous demandons 25 % parce que, en tant que soi-disant peuple
fondateur et nation reconnue comme distincte, cela ne semble pas
abusif de demander un quart des sièges. Compte tenu des besoins
du Québec, des intérêts distincts du Québec et des valeurs distinctes
du Québec, cela ne semble pas abusif. Les 25 % de sièges, c'est
aussi ce qui a été négocié en 1992 dans l'accord de Charlottetown.
Ce dernier s'appuyait sur le fait que le Québec constituait une socié‐
té distincte. Même si l'accord n'est jamais entré en vigueur, le texte
en lui-même avait été approuvé à la Chambre des communes. Cet
accord était cependant problématique. Le Bloc, qui était fraîche‐
ment créé à l'époque, était contre. Le mouvement souverainiste était
contre.

Très loin d'être parfaits et satisfaisants, les 25 % n'étaient quand
même pas si pires dans le contexte. Disons que ce n'était pas le bout
qui nous fâchait. Cet accord avait été mis de l'avant par le Parti pro‐
gressiste-conservateur de Mulroney, même si le Reform Party de
l'époque s'y opposait. Il était appuyé aussi par le Parti libéral de
John Turner, bien que rejeté par l'aile centralisatrice du Parti libéral
incarnée par Pierre Elliott Trudeau. Le NPD appuyait aussi cette
protection du poids politique du Québec. D'ailleurs, comme l'a rap‐
pelé l'orateur précédent, le député néo-démocrate de Compton—
Stanstead avait proposé un projet de loi relativement similaire en
2011. La barre était un peu plus basse, cependant, puisqu'on fixait
le pourcentage à 23,8 %, représentant le poids du Québec à
l'époque.

● (1135)

En 2006, le gouvernement de Stephen Harper a fait adopter une
motion faisant du Québec une nation dans un Canada uni. La mo‐
tion était quelque peu discutable, supposant que le Québec ne for‐
mait pas une nation à l'extérieur du Canada. De plus, le libellé an‐
glais différait du libellé français. Cependant, la motion constituait
une forme de reconnaissance de l'existence d'une nation québé‐
coise.

En juin 2021, la Chambre des communes a massivement reconnu
le statut de nation française au Québec. Notre statut national doit
avoir des implications politiques concrètes, pas que symboliques. Il
faut notamment tenir compte de la différence québécoise, de ses in‐
térêts et de ses valeurs dans les lois, dans les politiques et dans les
façons de faire d'Ottawa.

Il faut l'assurance que le Québec a la représentation nécessaire
pour que ses intérêts et ses valeurs soient exprimés. Pourtant, le
poids du Québec diminue sans cesse, sa proportion démographique
étant passée de 36 % en 1867 à 28,6 % en 1947, 26,6 % en 1976,
24,9 % en 1999 et enfin 23,1 % en 2015. La plus récente proposi‐
tion du DGE rapporte une proportion de 22,5 %, ce qui n'a aucun
sens. Nous y avons répondu en déposant notre motion il y a
quelques mois. À mesure que notre poids démographique descend,
il est évident que notre poids à la Chambre va descendre, à cause de
l'héritage de ce régime délétère de la soi-disant Confédération de
1867.

On sait aussi que le gouvernement a annoncé son intention d'aug‐
menter drastiquement le nombre total d'immigrants. Or, le Québec
ne peut pas doubler quant à lui le nombre de nouveaux arrivants
qu'il accueille. Il fournit déjà sa part et la francisation est déjà défi‐
ciente en grande partie. On ne peut donc pas magiquement augmen‐
ter le poids démographique du Québec demain matin.

Rappelons-le, le Québec a une culture unique. C'est le seul État
en Amérique dont la langue commune et officielle est le français.
C'est une nation qui trouve son origine dans la Nouvelle‑France, un
peuple de coureurs des bois, un peuple qui s'est construit et qui a
aujourd'hui un modèle social unique qui reflète ses valeurs à lui. Il
faut bien que nous puissions exister politiquement, pas seulement
symboliquement à titre de minorité folklorique. Quand le Québec
recule, le français recule et notre culture unique recule.
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Reconnaître notre spécificité, c'est notamment protéger le poids

de la nation québécoise, non seulement en assurant que le Québec
ne perde pas de sièges, mais également que, si des sièges s'ajoutent,
qu'il y en ait qui aillent au Québec. J'en entends qui crient à l'injus‐
tice, un des arguments que nous entendions aussi quand nous débat‐
tions de notre motion il y a quelques mois. On disait que les
chiâleux du Québec réclamaient encore un traitement de faveur.

Je vais me permettre de souligner ici qu'il y existe des disposi‐
tions particulières dans la Loi constitutionnelle qui protègent des
provinces sans que personne ne s'en offusque. La clause sénato‐
riale, par exemple, assure qu'aucune province n'aura moins de dé‐
putés que de sénateurs. Cela garantit quatre sièges à l'Île-du-Prince-
Édouard, alors que sa population n'en justifierait qu'un seul. Pour sa
part, la clause des droits acquis assure qu'aucune province n'aura
moins de députés après un éventuel redécoupage de la carte électo‐
rale que le nombre qu'elle comptait en 1985. Cela protège le
nombre de sièges des provinces maritimes et de la Saskatchewan.
Enfin, il existe une disposition garantissant un député pour chacun
des territoires, même si la population ne justifierait qu'un seul dépu‐
té pour l'ensemble des territoires.

Certains commentateurs ont affirmé que l'ajout d'une clause pro‐
tégeant le poids du Québec nécessiterait une ronde constitutionnelle
et son adoption par sept provinces représentant 50 % de la popula‐
tion. C'est faux. En effet, en 1987, l'arrêt Campbell a reconnu que
des exceptions étaient légitimes pour assurer une représentation ef‐
fective et que le Parlement fédéral avait le pouvoir de les adopter.
C'est pourquoi je pense que ce projet de loi est nécessaire et qu'il
est urgent.
● (1140)

Il y a des conséquences concrètes à la perte de pouvoir politique,
notamment la liste d'intérêts divergents, ou, à tout le moins, d'inté‐
rêts prioritaires au Québec. Le Québec a son Assemblée nationale
qui est le seul Parlement où le Québec a 100 % des sièges. On ne
compte plus le nombre de motions unanimes qui ne seront même
pas discutées ici.

La nation qui avait...
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.

Je dois dire à l'honorable député que son temps est écoulé. Il a eu
un petit peu plus de temps, et je sais que tout le monde était très
intéressé par son discours.

Nous reprenons le débat. L'honorable député de Drummond a la
parole.

M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Madame la Prési‐
dente, je remercie mon collègue de Saint-Hyacinthe—Bagot de son
éloquence et de ses connaissances qu'il nous communique toujours
avec générosité. J'aurais bien aimé le laisser poursuivre pendant
quelques minutes, mais le temps est venu de clore le débat sur ce
projet de loi que j'ai eu l'honneur de présenter au nom du Bloc qué‐
bécois.

Tout au long des débats entourant le projet de loi C‑246, on a pu
constater que deux compréhensions se sont opposées. De bonne ou
de mauvaise foi — j'aurais tendance à dire plus souvent de mau‐
vaise foi —, on fait semblant de ne pas comprendre ce qui est en
jeu. On ignore et on met de côté le fait que ce que le Québec de‐
mande n'est pas un caprice, ce n'est pas quelque chose de farfelu, il
ne s'agit pas de chercher la chicane, mais bien d'assurer une repré‐
sentation à la Chambre des communes appropriée en fonction de la
reconnaissance de la nation québécoise. Cette reconnaissance vient,

rappelons-le, avec des obligations de part et d'autre. Cela vient avec
des obligations pour le Québec, et cela vient aussi avec des obliga‐
tions pour le fédéral.

J'ai entendu plusieurs collègues donner l'exemple des provinces
maritimes ou de la Saskatchewan pour parler de juste représenta‐
tion à la Chambre des communes. C'est tout à fait vrai, approprié et
correct. Il y a des mécanismes qui sont là pour maintenir un mini‐
mum de députés pour des parties du Canada qui seraient, autre‐
ment, inadéquatement représentées. Je pense à l'Île-du-Prince-
Édouard et aux territoires, par exemple.

Là où il y a une nuance entre les mesures qui sont en place pour
certaines provinces et pour les territoires du Canada, c'est que le
Québec est une nation. Ce n'est pas moi qui le dis, cela a été recon‐
nu par la Chambre des communes à l'unanimité, à quelques reprises
d'ailleurs et sous différentes formes. Le fédéral a reconnu la nation
québécoise en 2006. C'était une proposition de Stephen Harper; elle
ne venait pas du Bloc québécois. En 1995, Jean Chrétien — il n'y a
pas plus libéral —, reconnaissait le concept de société distincte.
Surtout, il disait, et c'est une nuance très importante, que la
Chambre des communes doit tenir compte de ce fait dans l'en‐
semble de ses décisions. Ce n'est pas banal.

En juin 2021, la Chambre des communes a reconnu, à la suite
d'une motion déposée par le Bloc québécois, le français comme
seule langue officielle et commune de la nation québécoise. Là où
je veux en venir, c'est que la reconnaissance du statut national du
Québec comporte des obligations politiques, entre autres. Par
exemple, il faut respecter l'autonomie du Québec pour les décisions
qui concernent son développement. Il faut respecter le fait qu'on
doive prendre des ententes asymétriques à l'occasion en fonction de
la spécificité du Québec. On doit aussi tenir compte de la différence
québécoise et des intérêts de la société québécoise dans l'élabora‐
tion des lois par le fédéral. C'est un peu en lien avec ce que je disais
tantôt et qui a été amené sur la table par le premier ministre libéral
de l'époque, M. Jean Chrétien.

C'est assez normal que le Bloc québécois arrive cette année avec
l'intention forte de veiller aux intérêts du Québec. Le Québec doit
se doter d'une représentation qui soit appropriée, je le répète, en
fonction de son statut de nation.

Quand le directeur général des élections a annoncé, l'automne
dernier, que la nouvelle répartition des sièges pour la Chambre des
communes ferait en sorte que le Québec perdrait un siège et tombe‐
rait à 77 sièges au lieu de 78, le Bloc québécois s'y est opposé rapi‐
dement. Par la suite, je le reconnais, les autres partis ont aussi re‐
connu que cela n'avait pas de bon sens. Le 2 mars, nous avons pro‐
posé, dans le cadre de notre journée de l'opposition, une motion qui
visait non seulement à ce que le nombre de sièges ne soit pas réduit,
mais aussi à ce qu'on protège le poids politique du Québec par un
seuil de 25 %. Cela été adopté par une très forte majorité: 266 dé‐
putés de la Chambre ont voté en faveur de cette motion. Par la
suite, les libéraux sont arrivés avec le projet de loi C‑14 qui fait la
moitié du chemin et qui ne fait que protéger le nombre de sièges.

Ce n'est pas suffisant. Pour protéger la nation québécoise, sa spé‐
cificité, son identité et la culture francophone, laquelle est en déclin
en Amérique du Nord, pas seulement au Canada et pas seulement
au Québec, il faut quelque chose de plus fort et il faut protéger le
poids politique du Québec. C'est pour cela que j'invite tous mes col‐
lègues à voter en faveur du projet de loi C‑246.
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● (1145)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): La
Chambre est-elle prête à se prononcer?

Des voix: D'accord.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hugues): Le vote
porte sur la motion.
[Traduction]

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire de‐
mander un vote par appel nominal ou que la motion soit adoptée
avec dissidence, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.
[Français]

M. Martin Champoux: Madame la Présidente, nous demandons
un vote par appel nominal.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Conformé‐
ment à l'ordre adopté le jeudi 25 novembre 2021, le vote par appel
nominal sur la motion est différé jusqu'au mercredi 8 juin, à la fin
de la période prévue pour les questions orales.
[Traduction]

SUSPENSION DE LA SÉANCE
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): La séance

est suspendue jusqu'à convocation de la présidence.
(La séance est suspendue à 11 h 49.)

REPRISE DE LA SÉANCE

(La séance reprend à 12 h 3.)

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
● (1200)

[Traduction]
LOI NO 1 D'EXÉCUTION DU BUDGET DE 2022
PROJET DE LOI C‑19 — MOTION D'ATTRIBUTION DE TEMPS

L’hon. Mark Holland (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.) propose:

Que, relativement au projet de loi C‑19, Loi portant exécution de certaines dis‐
positions du budget déposé au Parlement le 7 avril 2022 et mettant en œuvre
d'autres mesures, au plus un jour de séance supplémentaire soit accordé aux délibé‐
rations à l'étape du rapport et un jour de séance soit accordé aux délibérations à
l'étape de la troisième lecture;

Que, 15 minutes avant la fin de la période prévue pour les ordres émanant du
gouvernement au cours du jour de séance attribué pour l'étude à l'étape du rapport et
au cours du jour de séance attribué pour l'étude à l'étape de la troisième lecture de
ce projet de loi, toute délibération devant la Chambre soit interrompue, s'il y a lieu,
aux fins de cet ordre et, par la suite, toute question nécessaire pour disposer de
l'étape à l'étude à ce moment soit mise aux voix immédiatement et successivement,
sans plus ample débat ni amendement.

● (1205)

[Français]
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Conformé‐

ment à l'article 67.1 du Règlement, il y aura maintenant une période
de questions de 30 minutes.
[Traduction]

J'invite les honorables députés qui souhaitent poser des questions
à se lever ou à activer la fonction main levée pour que la présidence
ait une idée du nombre de députés qui désirent participer à cette pé‐
riode de questions.

Le leader à la Chambre de l'opposition officielle a la parole.

M. John Brassard (Barrie—Innisfil, PCC): Madame la Prési‐
dente, il n'y a pas de surprise. En effet, compte tenu du recul de la
démocratie au Canada, on constate en parallèle un raccourcisse‐
ment des débats dans cette enceinte, en dépit du fait que des mil‐
lions de personnes ont voté pour qu'un parti de l'opposition exige
que le gouvernement rende des comptes et fasse preuve de transpa‐
rence et de responsabilité à l'égard des projets de loi qu'il met en
avant.

Il n'est pas non plus étonnant qu'on impose l'attribution de temps
à la Chambre. Uniquement au cours de la présente législature, le
gouvernement a eu recours à cette mesure plus souvent que pendant
la législature précédente. Or, la nouvelle législature n'a commencé
qu'il y a huit mois, alors que la précédente a duré un an et demi.
Évidemment, mis à part le NPD — en l'occurrence le partenaire de
la coalition avec le gouvernement, qui clamait auparavant que l'at‐
tribution de temps est une mesure antidémocratique et anti-institu‐
tion —, on aurait du mal à trouver un parti de l'opposition qui aurait
appuyé l'attribution de temps comme l'a proposée le gouvernement,
mais c'est bien ce qui se passe. Il ne fait aucun doute que les dépu‐
tés néo-démocrates vont intervenir pour appuyer le gouvernement.

Lors de l'étude au comité, le projet de loi C-19 a fait l'objet de
motions et d'amendements importants. Il pourrait également y avoir
davantage d'amendements lors du débat à l'étape du rapport, mais la
Chambre n'a eu qu'une heure de débat sur cette importante mesure
législative.

Je me demande comment le ministre peut justifier aux Canadiens
ce nouveau recul de la démocratie auquel ils assistent. La confiance
de la population dans les institutions est également en baisse.

L’hon. Randy Boissonnault (ministre du Tourisme et ministre
associé des Finances, Lib.): Madame la Présidente, le budget de
2022 permet de faire trois grandes choses. Il permet d’investir dans
la croissance économique et l'innovation. Il permet d’investir dans
les personnes, et il permet d’investir dans l'économie verte. Ces
trois grands objectifs visent à créer des emplois et à renforcer l'éco‐
nomie, mais ils contribueront également à rendre la vie plus abor‐
dable.

Le projet de loi C‑19 est essentiel au gouvernement pour mettre
en œuvre son budget. Parmi les mesures prévues dans la loi d'exé‐
cution du budget, mentionnons l'interdiction faite aux étrangers
d’investir dans le logement au Canada pendant deux ans; l'octroi de
deux milliards de dollars aux provinces pour augmenter leurs inves‐
tissements dans les soins de santé afin d'éliminer l'arriéré de chirur‐
gies et d’interventions diverses; une déduction pour la mobilité de
la main-d'œuvre destinée aux gens de métier, ce que les gens de ma
circonscription d’Edmonton-Centre ont demandé; une taxe sur les
nouvelles voitures, les nouveaux avions et les nouveaux bateaux de
luxe et une réduction de moitié du taux d'imposition des sociétés et
des petites entreprises pour la fabrication de véhicules carbo‐
neutres.

Les conservateurs ont proposé un amendement en deuxième lec‐
ture qui ne permettrait même pas d'examiner la loi d’exécution du
budget. Ils se livrent à de petits jeux, mais nous, nous allons de
l'avant.
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[Français]

M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Madame la Présidente, on
dirait que nous sommes dans un mauvais film. Cela recommence.
Les Québécois et les Canadiens ont élu un gouvernement minori‐
taire dans l'espoir de le voir sans cesse négocier chacun de ses pro‐
jets de loi pour le rendre bon et bien travaillé et pour que la démo‐
cratie fasse son œuvre.

Cependant, le plus petit des partis de l'opposition a tendu la main
au gouvernement. Cela me fait penser un peu à la fable de La Fon‐
taine qui parle d'une grenouille et d'un bœuf. La grenouille voulait
devenir aussi grosse que le bœuf; elle se gonflait et se gonflait. Voi‐
là ce que fait le NPD depuis des années: il se gonfle et essaie de
devenir aussi gros que le bœuf.

Dans la fable, par contre, l'histoire se termine par l'éclatement de
la grenouille. Ayant décidé qu'il ne voulait pas éclater comme dans
la fable, le NPD a alors décidé de se faire bouffer par le bœuf. Les
néo-démocrates ont donc été mangés par le bœuf et ils ont vendu
leur âme au diable. Qu'arrive-t-il maintenant? Ils pensent qu'ils vont
gagner en bâillonnant constamment la Chambre des communes, le
seul pouvoir qui leur reste comme chien de poche du gouverne‐
ment.

Ils ne vont donc pas éclater maintenant, mais j'espère qu'à la pro‐
chaine élection, cette grenouille va se faire éclabousser par la dé‐
mocratie québécoise et canadienne.

Ma question est simple et s'adresse aux deux partis qui parti‐
cipent constamment au bâillon: n'êtes-vous pas gênés de faire cela à
la démocratie?
● (1210)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle
aux députés qu'ils doivent adresser leurs questions et leurs observa‐
tions à la présidence. Je suis certaine que cette question ne s'adres‐
sait pas à moi.

L'honorable ministre du Tourisme a la parole.
L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, mes com‐

mentaires s'adressent directement à vous en cette auguste Chambre.

Je pense que les faits comptent énormément dans ce débat. Il y a
eu 80 intervenants à l'étape de la deuxième lecture du projet de
loi C‑19, Loi portant exécution de certaines dispositions du budget,
pour 42 heures de débat en tout, soit 15 heures à l'étape de la
deuxième lecture et 27 heures en comité.

Malgré tout ce travail méticuleux accompli par les parlemen‐
taires, la réponse des conservateurs a été de jeter tout ce beau tra‐
vail à la poubelle en présentant 62 amendements dans le seul but de
bloquer le processus. Du côté de nos collègues du Bloc, ils ont eu le
droit de proposer des amendements en comité, lesquels ont été dé‐
battus pendant des heures et rejetés par une majorité. C'est le pro‐
cessus normal.

Aujourd'hui, nous voulons faire avancer ce projet de loi.

[Traduction]
M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐

dame la Présidente, avec les conservateurs qui bloquent systémati‐
quement tous les projets de loi présentés à la Chambre, nous savons
que nous avons réellement deux partis blocs qui siègent à la
Chambre des communes: le Bloc québécois et le parti « bloque

tout ». En effet, les conservateurs ont fait obstruction à toutes les
initiatives.

Grâce à l'initiative du NPD et aux négociations acharnées qu’il a
menées, nous avons un programme national de soins dentaires dont
la première phase serait lancée pour les enfants de moins de 12 ans
qui n'ont pas accès aux soins dentaires autrement. Qu'il s'agisse du
Québec, de la Saskatchewan ou de la Colombie-Britannique, les en‐
fants auraient enfin accès à des soins dentaires. Le programme de
logement que le NPD a négocié aurait d'énormes répercussions sur
les Canadiens d'un océan à l'autre qui luttent pour trouver un loge‐
ment abordable. J'aimerais avoir ton opinion. La traduction est cor‐
recte, mais je me demande si on ne pourrait pas aussi utilisé l'ex‐
pression "dans le sang" pour rendre "hard-wired".

Il y a une crise en cours, et les conservateurs disent qu'ils vont
bloquer absolument tout, même si les mesures proposées profite‐
raient aux Canadiens. Ma question à mon collègue est bien simple:
Pourquoi les conservateurs bloquent-ils tout alors que les Cana‐
diens ont besoin de ces mesures d’aide?

L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, la réponse
à la question de mon collègue est que les conservateurs s'opposent
par pur automatisme et qu’ils ne peuvent pas supporter que nous
rendions la vie plus abordable pour les Canadiens.

Je vais faire fond sur ce que mon collègue a dit. Notre budget et,
par extension, la loi d’exécution du budget prévoient quatre mil‐
liards de dollars pour accélérer les travaux visant à combler les la‐
cunes dans le logement autochtone. Il comprend également le pro‐
gramme de soins dentaires, qui est extrêmement important pour les
Canadiens à faible revenu, et un paiement unique de 500 $ pour
ceux qui ont de la difficulté à se loger.

Disons clairement ce que le parti « bloque tout » a fait. Il y a eu
80 interventions en deuxième lecture, et cela n’a pas suffi. Il y a eu
42 heures de débat, et cela n'a pas suffi. Les parlementaires ont fait
un travail méticuleux en comité. Quelle a été la réponse du Parti
conservateur? Il a fait fi de tout cela et a présenté 62 motions d'obs‐
truction.

Ce n'est pas ce que les Canadiens nous ont demandé de faire à la
Chambre. Nous allons faire ce que les Canadiens attendent de nous
et livrer la marchandise. Nous allons adopter le projet de loi C‑19.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la
Présidente, je dois dire au ministre que je suis très déçue de consta‐
ter qu'on a encore une fois recours à l'attribution de temps à la
Chambre. Au cours de la législature qui s'est déroulée de 2011 à
2015, les conservateurs, majoritaires, ont commencé à utiliser l'at‐
tribution de temps de façon routinière. Nous savions à l'époque,
tout comme les libéraux, qui étaient alors dans l'opposi‐
tion — j'étais cheffe du Parti vert dans l'opposition —, que le re‐
cours constant à l'attribution de temps pour limiter le débat était une
mauvaise idée, tant en principe et que pour la démocratie parlemen‐
taire. Je ne doute pas une seconde de la frustration, légitime, du
gouvernement face aux retards concernant le projet de loi, mais le
Parlement, c'est un endroit pour parler, pour débattre. Il s'agit d'un
projet de loi énorme. Nous en sommes maintenant à l'étape du rap‐
port et nous devrions prendre le temps d'en débattre et d'en discuter.

Je demande au secrétaire parlementaire et au ministre de bien
vouloir se rappeler qu'il y a d'autres moyens de s'assurer que les
projets de loi sont traités rapidement dans cette enceinte sans utili‐
ser constamment le bâillon pour couper court au débat. J'invite le
parti ministériel à repenser sa façon de faire.
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Je vais certainement voter contre l'attribution de temps concer‐

nant le projet de loi C‑19.
● (1215)

L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, il y a eu
des débats rigoureux à la Chambre. Il y a eu des débats rigoureux
en comité. Nombre d'amendements et de sous-amendements ont été
proposés, et le processus de vote a eu lieu.

Je tiens à préciser que les conservateurs ont proposé un amende‐
ment à l'étape de la deuxième lecture pour que nous ne puissions
même pas étudier le projet de loi d'exécution du budget, ce qui fait
pourtant partie intégrante du processus parlementaire. Ils ont pré‐
senté des motions d'adoption de deux rapports de la Chambre afin
de retarder et d'entraver les débats de la Chambre. Ils font la même
chose maintenant, à l'étape du rapport. Ils ont tenté d'utiliser de
nombreuses motions de consentement unanime pour retarder le dé‐
bat, mais le Président a déclaré qu'ils n'avaient pas consulté adéqua‐
tement les autres partis, et voilà maintenant qu'ils proposent
62 amendements à l'étape du rapport.

Le projet de loi C-19 rend la vie plus abordable pour les Cana‐
diens. Il s'agit d'un plan financier qui permettra à l'économie de
continuer de croître, et c'est ce qu'il convient de faire. Nous avons
eu amplement de temps pour débattre de la motion. Il est temps
d'aller de l'avant pour les Canadiens.

M. Han Dong (Don Valley-Nord, Lib.): Madame la Présidente,
dernièrement, j’ai passé beaucoup de temps à parler aux gens de ma
circonscription, et il me semble qu’un thème commun revient sou‐
vent dans leurs commentaires: l’abordabilité.

Il y a des personnes âgées de Peanut Plaza qui me disent à quel
point leur épicerie coûte cher. Il y a de jeunes couples de Hen‐
ry Farm qui me disent à quel point élever leurs enfants coûte cher.
Il y a de nouveaux diplômés de Parkway Forest qui me disent à
quel point il est dispendieux de trouver un endroit où élever une fa‐
mille, et il y a des gens de l’Association de Bayview Village qui me
disent à quel point il est important que nous nous préoccupions de
l’environnement et que nous atteignions nos cibles de réduction des
émissions.

Je leur explique les raisons pour lesquelles nous nous heurtons à
ces problèmes d’abordabilité. Ils me répondent ceci: « Je m’en
fiche, Han. Je veux savoir ce que vous ferez pour régler le pro‐
blème. » Je commence alors à parler de tous les détails du dernier
budget présenté ici, à la Chambre, et ils disent: « Eh bien, tout cela
semble bien beau, et nous pouvons appuyer ce budget, mais quand
verrons-nous des résultats? »

Le ministre du Tourisme peut-il expliquer à la Chambre à quel
point il est important que le budget soit mis en œuvre le plus tôt
possible, et de quelle façon il rendra la vie des Canadiens plus abor‐
dable?

L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, je remercie
mon collègue de répondre aux besoins des gens de sa circonscrip‐
tion, comme nous le faisons pour l'ensemble des Canadiens.

Rendre le coût de la vie plus abordable est une priorité pour le
gouvernement, et c'est l'un des piliers du budget de 2022. Nous
sommes dans un cycle inflationniste à court terme. Nous savons
que les Canadiens sont durement touchés lorsqu'ils font l'épicerie.
La guerre illégale en Ukraine y contribue, et la politique de tolé‐
rance zéro que la Chine maintient à l'égard de la COVID‑19 ralentit
nos chaînes d'approvisionnement.

Les mesures du budget de 2022 et de son projet de loi d'exécu‐
tion visent à rendre le coût de la vie plus abordable. Le plus tôt
nous adopterons ce projet de loi, le plus tôt nous pourrons répondre
aux préoccupations des résidants de la circonscription de mon col‐
lègue. Dans le cadre du budget, nous comptons investir 5,3 mil‐
liards de dollars sur cinq ans dans les soins dentaires pour les fa‐
milles qui gagnent moins de 90 000 $, doubler l'aide offerte au
moyen du crédit d'impôt pour l'achat d'une première maison, offrir
un crédit d'impôt pour la rénovation des maisons multigénération‐
nelles et réserver 475 millions de dollars pour pouvoir accorder une
aide de 500 $ aux Canadiens qui ont de la difficulté à se loger.

Ce sont des mesures concrètes pour rendre le coût de la vie plus
abordable. Il faut adopter le projet de loi C‑19.

M. Eric Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry,
PCC): Madame la Présidente, je trouve que le gouvernement agit
aujourd'hui de façon hypocrite, mais je ne suis pas surpris, parce
qu'il s'agit du gouvernement néo-démocrate—libéral qui ne veut
pas parler d'économie. Les libéraux et les néo-démocrates ne
veulent pas parler d'inflation et ils ne veulent pas parler du coût de
la vie. Ils ne veulent surtout pas parler de la taxe sur le carbone et
du prix de l'essence au sujet desquels ils doivent argumenter quoti‐
diennement avec les gens de leur circonscription, alors il n'est pas
surprenant qu'ils tentent de faire adopter ce budget par la force.

Non, nous n'avons pas eu assez de temps. À l'étape du rapport,
vendredi dernier, on a entendu un député conservateur et un député
libéral, soit le député de Winnipeg‑Nord, dont j'apprécie toujours
les discours, mais les libéraux ne veulent même pas prendre la pa‐
role au sujet de leur propre budget. Ils veulent couper court au dé‐
bat. Je les comprends, compte tenu de la façon dont les choses se
déroulent et de l'échec de leur plan.

J'aurais une question pour le ministre au sujet du budget. Je vais
reprendre les éléments au sujet desquels la vérificatrice générale
s'est dite d'accord avec moi lors de la réunion du comité des
comptes publics, la semaine dernière. Elle a affirmé que le gouver‐
nement dépensait plus et obtenait moins de résultats, en particulier
en matière de niveaux de service, d'après les conclusions des rap‐
ports qu'elle a présentés à point nommé la semaine dernière. Les ni‐
veaux de service sont absolument désastreux dans les aéroports, à
Passeport Canada, à l'Agence du revenu du Canada, à Immigration
et à Anciens Combattants. La situation relative aux cartes NEXUS
est un fiasco. Le gouvernement affirme qu'il dépense un montant x
supplémentaire. Nous voulons savoir à quoi peuvent s'attendre les
Canadiens, quand ils auront de nouveau droit à des niveaux de ser‐
vice adéquats et pourquoi on ne nous donne pas plus de temps pour
débattre de ces questions et des frustrations que vivent les Cana‐
diens.

● (1220)

L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, je parlerai
de l'état de l'économie canadienne à longueur de journée, et nous
continuerons de le faire une fois que le projet de loi C‑19 sera
adopté.
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L'économie canadienne a progressé à un taux annualisé de 3,1 %

au premier trimestre de 2022. Le Fonds monétaire international a
prédit que, cette année et l'année prochaine, le Canada aura le taux
de croissance le plus élevé parmi les pays du G7. Notre pays a affi‐
ché la croissance la plus rapide parmi les économies du G7 lors du
premier trimestre. Basé sur nos résultats du dernier trimestre, nous
avons conservé notre cote de crédit AAA, et 115 % des 3 millions
d'emplois perdus depuis le début de la pandémie ont été récupérés.
La relance de l'emploi se fait plus rapidement au Canada qu'aux
États‑Unis. Notre taux de chômage est de 5,2 %, le plus bas taux
depuis 1976, année de mes 6 ans. Nous affichons un excédent com‐
mercial international de 5 milliards de dollars, et il y a moins de
faillites qu'avant la pandémie.

Les conservateurs sont des prophètes de malheur. Ils veulent
faire obstruction au projet de loi C‑19, mais nous connaissons les
faits, et c'est aussi le cas des Canadiens. L'économie se porte bien,
et le projet de loi C‑19 permettra de rendre la vie plus abordable.

[Français]
Mme Claude DeBellefeuille (Salaberry—Suroît, BQ): Ma‐

dame la Présidente, le Règlement prévoit que le gouvernement peut
utiliser le bâillon. Il y a cependant une différence entre l'utiliser et
en abuser.

Je considère que le projet de loi C‑19 n'est pas un petit projet de
loi de rien du tout. Il s'agit d'un projet de loi de plus de 430 pages,
avec beaucoup de modifications à des lois déjà existantes. Il faut un
certain temps pour l'étudier.

On sait que le Comité permanent des finances a été bousculé. On
a eu le temps de présenter des amendements. Ces derniers ont été
débattus. Il s'agissait de bons amendements. Sans le travail en co‐
mité, le projet de loi aurait pu être adopté sans qu'on l'améliore.
C'est l'essence même du travail en comité. Le Comité permanent
des finances a vraiment travaillé avec intensité.

Je mets au défi tous les partis de la Chambre de dire que le Bloc
québécois fait de l'obstruction. Ce dernier ne fait pas d'obstruction
en comité ni à la Chambre. Au contraire, il a travaillé fort pour
améliorer le projet de loi C‑19. Le projet de loi C‑19 est volumi‐
neux, il modifie plusieurs lois importantes et, il faut se le dire, on
n'a pas eu le temps de l'approfondir, même s'il y a eu 80 discours
sur le sujet.

Ma question est assez simple. Le ministre du Tourisme et mi‐
nistre associé des Finances n'est‑il pas d'accord pour dire qu'il au‐
rait fallu avoir plus de temps pour l'améliorer encore davantage,
afin qu'il réponde encore mieux aux besoins de la population et des
entreprises?

L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, je respecte
énormément la position de notre collègue de l'autre côté de la
Chambre. Il faut effectivement avoir des débats robustes à la
Chambre et aux comités, et il y en a eu. On n'a qu'à regarder les
chiffres: 81 intervenants, 42 heures de débat à la Chambre et
27 heures aux comités.

Nous savons que c'est un projet de loi volumineux, mais c'est
toujours le cas avec les projets de loi d'exécution du budget.

Les Canadiens et les Canadiennes ont besoin des mesures que
contient ce budget. Nous voulons traiter la question de l'abordabili‐
té de la vie. Nous avons eu des débats robustes, et il faut aller de
l'avant.

[Traduction]

M. Peter Julian: Madame la Présidente, les conservateurs ont
admis qu'ils bloquaient ce projet de loi, comme ils en bloquent
d'autres d'ailleurs. Or, la période de relâche parlementaire com‐
mence le 23 juin. Le NPD a fait pression sur le gouvernement, par
l'entremise de négociations, pour qu'il mette en place un plan den‐
taire national et une initiative nationale en matière de loge‐
ment — qui permettra de commencer enfin à s'attaquer à la crise du
logement abordable dans notre pays — ainsi que d'autres mesures
dont les Canadiens ont désespérément besoin le plus tôt possible.
Malgré cela, les conservateurs préfèrent dire non à tout et repousser
de plusieurs mois l'adoption de ces mesures.

J'aimerais demander à mon collègue quelles seront les répercus‐
sions de ce blocage systématique de la part des conservateurs, qui
nous obligent à repousser ces initiatives pendant des mois et qui
nous empêchent en plus de commencer à investir dans le logement
abordable, dans le plan dentaire national et dans d'autres mesures
qui visent à améliorer la vie des Canadiens.

L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, comme
mon collègue le sait, les citoyens de ma circonscription, de la
sienne et de celles de tous les députés ont besoin dès maintenant de
pouvoir accéder à des logements sociaux et abordables. Il est urgent
de mettre en œuvre les mesures contenues dans la loi d'exécution
du budget. C'est la raison pour laquelle nous cherchons à trouver un
bon équilibre entre la nécessité d'examiner ce projet de loi et d'en
débattre rigoureusement et la nécessité d'agir au plus vite pour les
Canadiens.

J'aimerais développer le point abordé par mon collègue et parler
des risques engendrés par le comportement des conservateurs lors‐
qu'ils bloquent la progression de ce projet de loi. Par exemple, pour
le secteur de la santé, cela revient à bloquer le versement de 2 mil‐
liards de dollars, en plus des 86,7 milliards que nous avons déjà mis
sur la table.

Nos concitoyens ont besoin d'interventions chirurgicales et
d'autres procédures, et c'est justement ce que la loi sur l'exécution
du budget nous permettra de faire.

● (1225)

M. Han Dong: Madame la Présidente, nous sommes en juin.
Pour beaucoup de ministères et d'organismes gouvernementaux, le
début de l'exercice financier est en mars ou en avril, et c'est à ce
moment-là qu'ils établissent un plan pour le reste de l'année. Toute‐
fois, nous sommes déjà en juin, et beaucoup d'organismes et de
groupes de soutien du pays attendent une ligne de conduite claire.
Ils veulent que ce financement soit approuvé. Tous les programmes
gouvernementaux prévus dans le budget doivent être approuvés par
la Chambre le plus rapidement possible pour que les organismes
gouvernementaux et les organisations puissent fournir sans tarder
un soutien essentiel aux familles canadiennes.

Tout à l'heure, j'ai entendu des députés d'en face dire à quel point
il est important de tenir un débat. Je suis tout à fait favorable à la
tenue d'un débat et je souscris à ce principe, mais mes concitoyens
me demandent à quel moment ces mesures d'aide seront mises en
œuvre.



6 juin 2022 DÉBATS DES COMMUNES 6119

Ordres émanant du gouvernement
L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, quand nous

aurons réussi à faire adopter la motion d'aujourd'hui et à passer aux
affaires de la population au moyen du projet de loi C‑19, nous
pourrons faire en sorte que les gens puissent se prévaloir des me‐
sures d'aide prévues dans la loi d'exécution du budget. C'est à cause
des tactiques dilatoires des conservateurs que nous en sommes là
aujourd'hui.

Je vais de nouveau passer en revue ce qui est en jeu actuelle‐
ment: le versement de 2 milliards de dollars aux provinces et aux
territoires afin de réduire les retards accumulés dans les interven‐
tions chirurgicales et autres procédures médicales; une déduction
pour la mobilité des gens de métier, qui est grandement nécessaire
actuellement; le doublement du plafond des dépenses admissibles
au crédit d'impôt pour l'accessibilité domiciliaire; une réduction de
moitié du taux d'imposition des petites entreprises qui fabriquent
des technologies à zéro émission; et d'autres mesures importantes
pour les Canadiens d'un océan à l'autre.

M. Mel Arnold (North Okanagan—Shuswap, PCC): Madame
la Présidente, il ne fait aucun doute que le gouvernement craint sé‐
rieusement toute forme d’examen ou de reddition de comptes, et
rien ne le démontre plus que la récente alliance qu’il a conclue en
coulisses avec le NPD.

Une heure de débat pour un projet de loi de 440 pages est loin de
suffire pour répondre aux attentes des Canadiens en matière d’exa‐
men et de reddition de comptes à l'égard de leurs élus. Même les
députés libéraux d’arrière-ban n’ont pas pu prendre la parole pour
exprimer leur opinion sur les éléments de ce budget susceptibles de
répondre aux besoins des habitants de leur circonscription. En ce
qui me concerne, je n’ai pas pu débattre la baisse potentielle des
ventes dans les secteurs de l’automobile, de l’aérospatiale et de la
navigation de plaisance, dont les pertes sont estimées à 2 milliards
de dollars. La mise en œuvre de ce budget, qui prévoit un déficit de
53 milliards de dollars, mérite que nous lui consacrions beaucoup
plus de temps que la petite heure de débat allouée par le gouverne‐
ment.

En outre, nous n’avons même pas abordé la question de l’infla‐
tion. Plus tôt aujourd’hui, le ministre a parlé du caractère tempo‐
raire de l’inflation, cependant, les principaux médias ont récem‐
ment annoncé que l’inflation est maintenant enracinée au Canada.
Cet enjeu doit faire l’objet d’un débat et je suis totalement contre
cette motion d’attribution de temps.

L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, examinons
les faits.

Il y a eu 80 intervenants à l'étape de la deuxième lecture seule‐
ment, 42 heures de débat, dont 15 à l'étape de la deuxième lecture,
et 27 heures de délibérations en comité. Les conservateurs auraient
pu nous aider pour que nous puissions débattre jusqu'à minuit, mais
ils ont multiplié les motions dilatoires pour nous empêcher de réali‐
ser le travail que les Canadiens attendent de nous.

Qu'ont fait les conservateurs après avoir soutenu que 42 heures
de débat ne suffisaient pas? Ils ont rejeté tout le travail que les par‐
lementaires ont effectué à la Chambre en présentant 62 motions
d'amendement visant tout simplement à vider le projet de loi d'exé‐
cution du budget de toute substance.

Quelles mesures sont en jeu? Il y a la taxe de luxe que nous
avons proposée dans ce budget, des modifications à la Loi sur la
concurrence, l'élargissement de l'accès au remboursement pour

soins de santé pour les clients, la taxation sur la cession d'un contrat
de vente par des particuliers et bien d'autres mesures.

Pendant que les conservateurs s'opposent à ces mesures, nous al‐
lons de l'avant.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,
BQ): Madame la Présidente, le gouvernement a déclenché des élec‐
tions précipitées l'automne dernier, et la conclusion était qu'il devait
rester minoritaire. C'est ce que les Canadiens et les Québécois ont
signifié par le truchement de leur vote. Cela veut dire que le gou‐
vernement ne doit pas se croire majoritaire. Le message était qu'il
fallait travailler ensemble en toute transparence avec une approche
collaborative, pas une approche centrée sur l'opacité. On ne doit pas
adopter des choses à toute vapeur, surtout une loi aussi importante.

Une loi aussi importante et volumineuse, qui a des répercussions
aussi grandes, ne mérite-t-elle pas un débat et une étude de fond
plutôt qu'une adoption rapide sous bâillon?
● (1230)

L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, je remercie
le député de me donner l'occasion de rappeler qu'il y a eu 80 inter‐
venants, 42 heures de débats, dont 15 heures ici à la Chambre et
27 en comité.

Le fait est que les Canadiens et les Canadiennes, les Québécois et
les Québécoises ont besoin des mesures qui sont dans le budget. On
parle de l'intégralité de la taxe de luxe, de modifications impor‐
tantes à la Loi sur la concurrence en vue de protéger les entreprises,
les travailleurs et les consommateurs canadiens et de l'élargisse‐
ment du remboursement des soins de santé pour les organismes de
bienfaisance.

Nous avons eu un débat vigoureux. Il est temps que nous avan‐
cions pour les Canadiens et les Canadiennes, et c'est exactement ce
que nous allons faire.
[Traduction]

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Madame la Pré‐
sidente, nous savons qu'il y a des besoins urgents à l'heure actuelle
concernant le saumon sauvage du Pacifique. Le budget prévoit des
investissements importants à cet égard, de même qu'en matière de
garde d'enfants et de coopératives d'habitation, un domaine où nous
n'avions aucun investissement. Après des années de négligence
sous les conservateurs et les libéraux, nous voyons enfin des pro‐
grès à l'égard des logements sociaux. Ce n'est pas tout à fait à la
hauteur de ce que souhaiterait le NPD, mais il n'en demeure pas
moins que ces investissements sont absolument essentiels pour les
Canadiens à l'heure actuelle et qu'ils auront des répercussions posi‐
tives sur l'économie canadienne.

Les conservateurs n'essaient pas seulement de bloquer ce projet
de loi; ils essaient de tout bloquer. Peut-être que mon collègue, le
ministre, pourrait dire pourquoi il est important que la Chambre ap‐
prouve ces investissements afin que nous puissions commencer à
aider les gens qui ont besoin d'aide dès maintenant, surtout les in‐
vestissements essentiels pour l'environnement tels que ceux qui
concernent le saumon sauvage du Pacifique.

L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, veiller à ré‐
pondre aux besoins de mon collègue et de ses électeurs, ainsi que
de l'ensemble de l'écosystème du saumon du Pacifique est un élé‐
ment critique du projet de loi d'exécution du budget.
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Je pense que les conservateurs s'inspirent peut-être de nos homo‐

logues étatsuniens, pour qui les impasses politiques semblent être
dans l'air du temps. Cependant, les Canadiens nous ont envoyés ici
pour que nous travaillions ensemble. Je l'ai très bien entendu, à Ed‐
monton même, où le député d'Edmonton‑Ouest a aussi été élu. Les
électeurs ont dit: « Nous votons pour vous maintenant, mais nous
ne voulons pas vous revoir dans deux ans, alors faites en sorte que
cela fonctionne à Ottawa. » C'est exactement ce que nous faisons.

Nous avons prévu un fonds de 4 milliards de dollars pour accélé‐
rer la construction de logements, un compte d'épargne libre d'impôt
pour l'achat d'une première propriété, ainsi qu'une charte des droits
des acheteurs de propriété. De plus, nous voulons interdire aux
étrangers d'acheter des propriétés au Canada. La liste est encore
longue, mais nous prévoyons aussi une déduction pour la mobilité
de la main-d'œuvre pour les gens de métier afin de favoriser la
croissance des villes canadiennes. Voilà ce que nous sommes en
train de faire et, pour cela, nous devons adopter le projet de
loi C‑19.

M. Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC): Madame la Pré‐
sidente, il est ahurissant et paradoxal que le ministre soutienne que
les conservateurs importent les problèmes des États‑Unis au
Canada, alors que le modus operandi du gouvernement actuel
consiste à importer les guerres culturelles américaines.

Je vais donner un exemple pour expliquer l'importance cruciale
de poursuivre ce débat. Le gouvernement a fourni exactement la
même réponse au sujet des projets de loi C‑8 et C‑10, ainsi que du
budget supplémentaire des dépenses (C). Une somme de 4 milliards
de dollars était prévue dans ces deux projets de loi, de même qu'une
somme équivalente dans le budget supplémentaire des dé‐
penses (C), pour les tests de dépistage rapide.

Or, nous venons de découvrir aujourd'hui que le gouvernement a
stocké des centaines et des centaines, voire des milliards de tests ra‐
pides inutilisés. C'est la raison pour laquelle nous devons débattre
de cette mesure et d'autres enjeux afin qu'il n'y ait plus de telles ma‐
nifestations d'incompétence, où le gouvernement dépense des mil‐
liards de dollars pour des articles qui ne sont même pas utilisés.

Le ministre voudrait‑il expliquer pourquoi il souhaite empêcher
toute surveillance de l'utilisation des deniers publics et de l'incom‐
pétence du gouvernement?

L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, voilà les
plus grands succès de la chorale des conservateurs: ils font obstruc‐
tion au projet de loi C‑8 et essaient de retarder le travail au nom des
Canadiens, tandis que nous nous assurons de faire le travail au nom
de la population canadienne. Les conservateurs ont proposé encore
une fois un amendement à l'étape de la deuxième lecture qui empê‐
cherait même l'examen du projet de loi. Je ne sais donc pas ce que
le député veut: qu'il y ait un examen, ou qu'il n'y en ait pas. Les
membres de son propre parti ont dit de ne pas examiner le projet de
loi.

Nous devons adopter le projet de loi C‑19. C'est pourquoi nous
sommes ici aujourd'hui. Nous ferons le travail au nom des Cana‐
diens.

M. Peter Julian: Madame la Présidente, j'aimerais que le mi‐
nistre nous dise ce qu'il pense de la soirée entière que les conserva‐
teurs ont consacrée à faire en sorte que les parlementaires décident
quelle faction conservatrice serait la prochaine à prendre la parole.
Nous avons tenu de multiples votes. Nous avons passé toute la soi‐

rée là-dessus. Comment le ministre réagit-il à cette utilisation abu‐
sive du temps du Parlement?
● (1235)

L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, le temps de
la Chambre et le travail qu'on y accomplit sont précieux. Si les
conservateurs décident de gaspiller cela en ralentissant les travaux
de la Chambre au nom des Canadiens, ce sont les Canadiens qui dé‐
cideront de leur sort aux prochaines élections. Ils peuvent nous de‐
mander des comptes au sujet du travail que nous faisons en leur
nom. C'est pourquoi le projet de loi C‑19, la loi d'exécution du bud‐
get, est si important. L'abordabilité, la croissance de l'économie,
veiller à ce que les Canadiens puissent joindre les deux bouts et
faire en sorte que nous soyons les meilleurs du G7, voilà en quoi
consiste le projet de loi d'exécution du budget.
[Français]

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Il est de
mon devoir d'interrompre les délibérations et de mettre aux voix
sur-le-champ la motion dont la Chambre est maintenant saisie.

Le vote porte sur la motion.

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire de‐
mander un vote par appel nominal ou que la motion soit adoptée
avec dissidence, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.
[Traduction]

M. John Brassard: Madame la Présidente, je demande un vote
par appel nominal.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Convoquez
les députés.
● (1320)

(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)
(Vote no 121)

POUR
Députés

Aldag Alghabra
Ali Anand
Anandasangaree Angus
Arseneault Arya
Ashton Atwin
Bachrach Badawey
Bains Baker
Barron Battiste
Beech Bendayan
Bennett Bibeau
Bittle Blaikie
Blair Blaney
Blois Boissonnault
Boulerice Bradford
Brière Carr
Casey Chagger
Chahal Champagne
Chatel Chen
Chiang Collins (Hamilton East—Stoney Creek)
Collins (Victoria) Cormier
Coteau Dabrusin
Damoff Davies
Desjarlais Dhaliwal
Dhillon Diab
Dong Drouin
Dubourg Duclos
Duguid Duncan (Etobicoke North)
Dzerowicz Ehsassi
El-Khoury Erskine-Smith
Fergus Fisher
Fonseca Fortier
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Fragiskatos Fraser
Freeland Gaheer
Garneau Garrison
Gazan Gerretsen
Gould Green
Guilbeault Hajdu
Hanley Hardie
Hepfner Holland
Housefather Hussen
Hutchings Iacono
Idlout Ien
Jaczek Johns
Jones Jowhari
Julian Kelloway
Khalid Khera
Koutrakis Kusmierczyk
Kwan Lalonde
Lambropoulos Lametti
Lamoureux Lapointe
Lattanzio Lauzon
LeBlanc Lebouthillier
Lightbound Long
Longfield Louis (Kitchener—Conestoga)
MacAulay (Cardigan) MacDonald (Malpeque)
MacGregor MacKinnon (Gatineau)
Maloney Martinez Ferrada
Mathyssen May (Cambridge)
McDonald (Avalon) McGuinty
McKay McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam)
McLeod McPherson
Mendès Mendicino
Miao Miller
Morrice Morrissey
Murray Naqvi
Ng Noormohamed
O'Connell Oliphant
Petitpas Taylor Powlowski
Qualtrough Robillard
Rodriguez Rogers
Romanado Sahota
Sajjan Saks
Samson Sarai
Scarpaleggia Schiefke
Sgro Shanahan
Sheehan Sidhu (Brampton East)
Sidhu (Brampton South) Singh
Sorbara St-Onge
Sudds Tassi
Taylor Roy Thompson
Trudeau Turnbull
Valdez Van Bynen
van Koeverden Vandal
Vandenbeld Virani
Weiler Wilkinson
Yip Zahid
Zarrillo Zuberi– — 174

CONTRE
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Arnold Baldinelli
Barlow Barrett
Barsalou-Duval Beaulieu
Benzen Bergen
Bergeron Berthold
Bérubé Bezan
Blanchet Blanchette-Joncas
Block Bragdon
Brassard Brock
Brunelle-Duceppe Calkins
Caputo Carrie
Chabot Chambers
Champoux Chong
Cooper Dalton
Dancho Davidson
DeBellefeuille Deltell

d'Entremont Desilets
Doherty Dowdall
Dreeshen Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry)
Ellis Epp
Falk (Battlefords—Lloydminster) Falk (Provencher)
Ferreri Findlay
Fortin Gallant
Garon Gaudreau
Généreux Genuis
Gill Gladu
Godin Goodridge
Gourde Gray
Hallan Hoback
Jeneroux Kelly
Kitchen Kmiec
Kram Kramp-Neuman
Kurek Lake
Lantsman Lawrence
Lehoux Lemire
Lewis (Essex) Lewis (Haldimand—Norfolk)
Liepert Lloyd
Lobb Maguire
Martel May (Saanich—Gulf Islands)
Mazier McCauley (Edmonton West)
McLean Melillo
Michaud Moore
Morantz Motz
Muys Nater
Normandin O'Toole
Patzer Paul-Hus
Pauzé Perkins
Perron Plamondon
Poilievre Rayes
Redekopp Reid
Rempel Garner Richards
Roberts Rood
Ruff Savard-Tremblay
Scheer Schmale
Seeback Shields
Shipley Simard
Small Soroka
Steinley Ste-Marie
Stewart Strahl
Stubbs Thériault
Therrien Thomas
Tochor Tolmie
Trudel Uppal
Van Popta Vecchio
Vidal Vien
Viersen Vignola
Villemure Vis
Vuong Wagantall
Warkentin Waugh
Webber Williams
Williamson Zimmer– — 146

PAIRÉS
Députés

Fast O'Regan– — 2

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je déclare
la motion adoptée.

Je désire informer la Chambre qu'en raison des délibérations sur
la motion d'attribution de temps, l'étude des ordres émanant du gou‐
vernement sera prolongée de 30 minutes.
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ÉTAPE DU RAPPORT

La Chambre reprend l'étude, interrompue le 3 juin, du projet de
loi C‑19, Loi portant exécution de certaines dispositions du budget
déposé au Parlement le 7 avril 2022 et mettant en œuvre d'autres
mesures, dont le comité a fait rapport avec des propositions d'amen‐
dement, ainsi que du groupe de motions no 1.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Nous re‐
prenons le débat. Le secrétaire parlementaire du leader du gouver‐
nement à la Chambre des communes a la parole.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, lorsque je pense au projet de loi C‑19, naturellement, le
gouvernement a…

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l’ordre.
ll y a eu une erreur de ma part. En fait, il restait deux minutes de
questions et commentaires sur le discours précédent du député sur
ce sujet.

Questions et commentaires, le député de Gatineau a la parole.

[Français]

L’hon. Steven MacKinnon (Gatineau, Lib.): Madame la Prési‐
dente, nous savons que le modèle québécois de garderies et son fi‐
nancement sont maintenant en place et en vigueur à travers le
Canada. On ne peut que se réjouir, non seulement de l'ajout de
places en garderie au Québec, mais aussi de l'expansion de ce pro‐
gramme d'un océan à l'autre.

J'aimerais entendre mon collègue de Winnipeg-Nord nous expli‐
quer à quel point sa province et l'ensemble du pays pourront profi‐
ter de la venue de garderies à prix modique.

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, je suis heureux
que le whip du gouvernement soulève cette question. Il a tout à fait
raison. Le programme national pour la garde d'enfants que nous
avons aujourd'hui existe en grande partie grâce au Québec. La Qué‐
bec a clairement montré que nous avons tous beaucoup à apprendre
en matière de garde d'enfants. Grâce à ce programme, nous permet‐
tons à des centaines de milliers de personnes de participer au mar‐
ché du travail et de faire beaucoup d'autres choses. Nous l'avons
constaté lorsque le Québec a élargi son programme de garde d'en‐
fants.

Lorsqu'une province fait quelque chose de bien, que le reste du
pays peut copier et imiter, nous devrions agir. Pour la première fois
depuis de nombreuses années, nous avons assisté à la mise en place
d'un programme national. Les familles canadiennes d'un océan à
l'autre bénéficieront directement de ce programme. Non seulement
est-ce bon pour les familles, mais ce l'est également pour l'écono‐
mie. De toute évidence, c'est l'une des façons dont le gouvernement
peut dépenser de l'argent pour améliorer la vie des Canadiens.

● (1325)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je m'ex‐
cuse de ne pas être passée tout de suite aux questions et commen‐
taires. Je sais que d'autres députés auraient adoré entendre le secré‐
taire parlementaire parler pendant 10 minutes de plus.

Reprenons le débat. La parole est au député de Berthier—Maski‐
nongé.

[Français]

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, je ne doute pas que le député de Winnipeg-Nord aurait
pu parler encore un certain temps. Je vais lui faire plaisir et partir
de sa dernière intervention. On vient de faire référence aux services
de garde. Nous sommes contents que cela puisse s'établir dans le
reste du pays et qu'on se serve du Québec comme modèle. Cela
nous rend très fiers.

J'inviterais mes collègues à la Chambre à se souvenir de cet
exemple quand, dans les prochains projets de programmes pancana‐
diens, le Bloc demandera un droit de retrait avec pleine compensa‐
tion. En effet, ce qui a rendu cela possible, c'est beaucoup le droit
de retrait, c'est le respect du fait que le Québec avait déjà un très
bon système. Pour moi, c'est une marque de respect.

Non seulement on prend le modèle et on l'instaure ailleurs, mais
en plus on donne au Québec la part de l'argent qui lui revient sans
lui dire quoi faire. Cette formule du « sans lui dire quoi faire » va
revenir à quelques reprises dans mon énoncé d'aujourd'hui quand je
parlerai des fameuses conditions que nous voulons mettre un peu
partout.

C'est avec plaisir que j'interviens sur le projet de loi C‑19. Je vais
commencer en critiquant son énorme format omnibus. Quand on
prétend étudier convenablement des projets de loi et exercer une
véritable démocratie permettant le droit de parole, comment peut-
on sérieusement proposer un projet de loi d'à peu près 500 pages
qui modifie 37 lois?

Plusieurs dispositions de dépoussiérage législatif sont assez
consensuelles. Par contre, le projet de loi propose aussi des mesures
extraordinairement importantes et complexes.

Je pense entre autres à la réforme de l'assurance-emploi qui, je le
crois et je le répète, mérite d'être étudiée séparément et en profon‐
deur. Le système actuel marche pour trop peu de travailleurs au
Québec et au Canada et je pense que c'est inacceptable. Je ne veux
pas m'étendre sur le sujet, mais je ne suis pas certain qu'on m'em‐
baucherait si, comme agent d'assurances, j'essayais de vendre une
assurance-habitation tout en disant que la compagnie ne paierait
que quatre fois sur dix en cas de sinistre. En effet, c'est ce qu'on de‐
mande aux travailleurs avec ce programme actuellement, dont une
réforme en profondeur est donc nécessaire.

Ce projet omnibus nous donne l'impression que le gouvernement
libéral profite de son entente avec le NPD et de la simili-majorité
qu'elle lui procure pour faire rapidement adopter un paquet de lois.
Nous sommes quand même assez favorables au présent projet de loi
et nous allons continuer à l'améliorer, comme nous y travaillons dé‐
jà.

Je vais notamment parler du cidre et, surtout, de l'hydromel. Les
représentants de ces deux industries nous ont approchés pour nous
laisser savoir que la réinstauration de la taxe d'accise à partir du
1er juillet n'avait pas de bon sens. En effet, la plainte de l'Australie à
l'origine de cette réinstauration visait le vin, pas le cidre ni l'hydro‐
mel. Ces productions, plus marginales, mais en bonne santé finan‐
cière, sont en expansion et font la fierté de plusieurs régions du
Québec. Elles ne méritaient pas d'être taxées. Leurs représentants
étaient très angoissés et ont approché notre députation pour que
nous portions leurs voix.
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Je tiens à féliciter publiquement mon collègue de Joliette qui,

avec son équipe, a réalisé un extraordinaire travail en comité et a
réussi à faire exempter les productions de cidre et d'hydromel de la
définition. J'en suis très fier, nous sommes contents, c'est une des
améliorations dont je parlais.

Nous avons aussi soulevé quelques inquiétudes par rapport aux
organisations de bienfaisance, qui craignaient d'être à nouveau sou‐
mises à une avalanche interminable de paperasse dans les restric‐
tions, alors que le point de départ du projet de loi S‑216 était posi‐
tif. Nous allons veiller au grain. Nous veillons au grain, et nous al‐
lons poursuivre cela.

Si je reviens au restant du projet de loi C‑19, il n'y a là aucune
mesure que nous dénonçons vertement. C'est ce qui nous permet
d'être assez favorables. Entre autres, on ne parle pas trop des sub‐
ventions pétrolières, c'est bien. Du nucléaire, on n'en parle pas trop.
Nous sommes conscients que cela va venir, mais, pour l'instant,
nous n'avons pas d'opposition à formuler.
● (1330)

Les nombreuses ingérences qui sont promises par le budget du
Parti libéral, entre autres en santé avec l'assurance dentaire, ne sont
pas encore là. Cela nous permet donc de prendre un peu de recul et
de regarder ce qui est constructif dans le projet de loi. Il s'y trouve
notamment des mesures urgentes que nous aimons bien, comme
l'ajout de cinq semaines de prestations de l'assurance-emploi pour
les travailleurs saisonniers, une mesure que nous jugeons positive.

Le Bloc québécois offre une opposition constructive. Quand des
propositions ont de l'allure, nous sommes contents et nous le souli‐
gnons. Quand cela n'a pas d'allure, par contre, nous ne dirons pas
que le gouvernement est pourri et que ce qu'il fait n'a pas de bon
sens. Nous dirons que nous pensons que le gouvernement devrait
plutôt mettre telle autre façon de voir les choses en application. Les
Québécoises et les Québécois peuvent compter sur nous pour conti‐
nuer à faire ce travail.

Évidemment, il y a les transferts en santé. Nous espérons avoir
gain de cause éventuellement, même si ce n'est pas parti pour cela
pour l'instant. Ce sujet va toujours demeurer une pomme de dis‐
corde, mais nous allons quand même prendre les 2 milliards de dol‐
lars qui sont donnés, car c'est de l'argent qui va donner un peu
d'oxygène. Les 750 millions de dollars pour les transports en com‐
mun vont eux aussi donner un peu d'oxygène.

Il y a aussi des intentions intéressantes, mais il va falloir tra‐
vailler pour s'assurer que c'est bien fait. Je pense entre autres au
traitement fiscal des entreprises qui adoptent des procédés de fabri‐
cation à émission zéro. Il faudrait être vigilant à ce sujet pour éviter
de se retrouver avec des subventions cachées aux énergies fossiles.
Le Bloc est d'avis qu'il faut éliminer ces subventions aux énergies
fossiles et qu'il faut amorcer la transition vers autre chose. Pour ce
qui est des projets loufoques de capture de carbone des puits de pé‐
trole, on a vu dans d'autres pays les résultats qu'ils donnent et la
crise qu'ils provoquent quand ils pètent, parce que cela pète. Je
pense qu'on n'a pas le droit d'embarquer dans cette illusion. À
l'heure actuelle, avec les changements climatiques, on doit agir
avec diligence, mais surtout avec précaution. Soyons brillants et al‐
lons dans la bonne direction.

Nous jugeons positives et très intéressantes les modifications qui
sont proposées à la Loi sur la concurrence pour empêcher la collu‐
sion et empêcher les gens qui sont en situation de pouvoir d'en abu‐
ser. Au Comité permanent de l'agriculture et de l'agroalimentaire,

on a notamment étudié les problèmes de concurrence entre les en‐
treprises de conteneurs. Durant la pandémie, les prix sont passés de
quelque chose comme 3 000 $ à plus de 25 000 $ en un an ou un an
et demi. Cela n'a aucun sens. Quand on observe cette industrie, on
remarque qu'il y a une concentration importante de quelques
joueurs. Il y a donc du travail à faire.

La vigilance s'impose aussi quant à la facturation pratiquée par
les entreprises de télécommunication. Je veux notamment que les
frais cachés soient exposés au grand jour. Je pense que cela est aus‐
si quelque chose de positif.

L'essentiel est d'être cohérent globalement. Je trouve également
positif de forcer les gestionnaires de caisses de retraite à donner des
détails, entre autres, sur les investissements qu'ils font dans les
énergies fossiles. C'est le premier pas vers les énergies vertes. J'in‐
vite ceux que cela intéresse à consulter la plateforme du Bloc qué‐
bécois ou à en parler à mon collègue de Mirabel, qui connaît très
bien ce dossier. Il s'y trouve des solutions, des pistes que nous pro‐
posons et que nous souhaitons explorer.

La taxe de luxe est un sujet glissant, par contre. De prime abord,
tout le monde est d'accord avec le principe de l'instauration d'une
taxe de luxe, mais il faudra être prudent sur la façon de procéder.
Le Bloc québécois a exprimé plusieurs craintes et plusieurs ré‐
serves à ce sujet, notamment pour protéger notre industrie aérospa‐
tiale. Cette dernière ne devrait pas devoir attendre trop longtemps le
remboursement de ladite taxe si cette dernière ne s'applique pas.

Il est important qu'on agisse de façon intelligente et cohérente
pour ne pas nuire à nos entreprises. Je pense entre autres à la sur‐
taxe de 35 % sur les engrais russes. Tout le monde est d'accord sur
le principe. Cependant, je vais en profiter pour répéter qu'on se
trouve à pénaliser nos producteurs, pas les Russes, lorsqu'on im‐
pose cette surtaxe sur les commandes passées et payées à l'au‐
tomne, avant le conflit. Or, on ne semble pas se diriger vers une
exemption présentement.
● (1335)

Quand on veut imposer des mesures, il est important de le faire
correctement.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, j’aimerais formuler deux brèves observations.

Les réflexions du député concernant la taxe sur les biens de luxe
m'intéresse. Le Bloc appuie le principe d'une taxe de luxe. J'aime‐
rais avoir des éclaircissements sur ce point.

La deuxième question que je me pose concerne le Québec. Je ne
sais pas si cette mesure est toujours en vigueur aujourd'hui, mais la
province offrait une subvention pour l'achat de voitures électriques,
ce que nous, au gouvernement, avons également offert.

Je me demande si le député pourrait nous dire ce qu'il en pense.
Encore une fois, lorsque les gouvernements provincial et fédéral
travaillent ensemble, nous pouvons améliorer les programmes, ce
qui est bon pour le consommateur. Ce serait bien de voir les autres
provinces suivre l'exemple du Québec dans ce domaine.
[Français]

M. Yves Perron: Madame la Présidente, il existe plein de dos‐
siers au sujet desquels le fédéral devrait suivre l'exemple du Qué‐
bec. Il y a notamment celui de l'assurance‑médicaments.
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Quand les libéraux voudront instaurer leur propre régime d'assu‐

rance-médicaments, je les inviterais à suivre le modèle auquel j'ai
fait référence en début d'énoncé — les garderies —, à laisser le
Québec continuer à gérer ses choses et à lui donner la part d'argent
qui lui revient. Je ne parle pas de guichet automatique à mon cher
collègue. C'est toutefois important, parce que c'est notre argent.

Mon collègue m'a parlé de la taxe de luxe. Je l'ai peut-être dit ra‐
pidement, mais, ce que je voulais dire, c'est que nous sommes évi‐
demment d'accord sur le principe. Nous voulons qu'elle soit instau‐
rée. Cependant, des précautions doivent être prises pour que cela
n'affecte pas l'industrie aérospatiale, qui est principalement concen‐
trée à Montréal. C'est l'un de nos joyaux, et il y a des risques asso‐
ciés aux délais.

Je terminerai en disant que les mesures incitatives pour les véhi‐
cules électriques sont une bonne idée, surtout que ces véhicules
sont encore actuellement beaucoup plus chers que ceux fonction‐
nant à l'essence. Il faut maintenir ces mesures et les gérer de façon
rationnelle.

Mme Marie-Hélène Gaudreau (Laurentides—Labelle, BQ):
Madame la Présidente, considérant les impacts climatiques qu'on a
vécus au Québec, et même ici, à Ottawa — j'ai personnellement
connu une des victimes, qui a péri dans cette tempête que nous
avons eue il y a quelques semaines — j'aimerais demander à mon
collègue quelles sont les retombées positives de ce budget-ci quant
aux modalités liées à la prévention sur le plan de l'environnement?
Quel est l'avis de mon collègue?

M. Yves Perron: Madame la Présidente, je remercie ma distin‐
guée collègue de Laurentides—Labelle de sa belle question. J'ai
proposé tantôt quelques pistes.

On a entre autres parlé de finances vertes. Demander aux ges‐
tionnaires de caisses de retraite de chercher à savoir de façon claire
où est notre argent pour s'assurer qu'il n'y en a pas dans les énergies
fossiles représente tout un défi. Il faut parfois chercher longtemps.
Je l'ai fait récemment, et c'est tout un exercice. La transparence est
l'une des pistes de solution.

Les gens du Bloc québécois et du Parti vert ne sont pas les seuls
à demander la protection de l'environnement. La population en gé‐
néral le demande également. C'est donc important. Au lieu de don‐
ner des subventions aux énergies fossiles, investissons dans la tran‐
sition.

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Madame la Présidente, je remercie mon collègue de Berthier—
Maskinongé.

Il a parlé du modèle québécois et de l'assurance‑médicaments,
mais le système québécois est hybride, c'est-à-dire public et privé.
Pour beaucoup de travailleurs, cela signifie des coûts énormes pour
payer leur assurance complémentaire.

Mon collègue n'est-il pas d'accord avec l'Union des consomma‐
teurs du Québec, la FTQ, la CSN et la CSQ pour dire que nous de‐
vrions avoir un régime d'assurance‑médicaments public et univer‐
sel?

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): L'hono‐
rable député de Berthier—Maskinongé dispose d'une minute pour
répondre.
● (1340)

M. Yves Perron: Madame la Présidente, mon dieu que c'est
court. Je remercie mon collègue de sa question. Je suis persuadé

qu'il trouve lui aussi que le Québec est un modèle à suivre dans
bien des champs.

Je n'ai jamais prétendu que l'assurance‑médicaments québécoise
était parfaite, tout comme le service de garderie n'est pas parfait. Il
y a un manque de places, et ainsi de suite. C'est d'abord un modèle
de base auquel on peut se référer.

Ce qui me différencie beaucoup de mon collègue, c'est que je
respecte les compétences du gouvernement national des Québécois
qui se trouve à Québec, à l'Assemblée nationale. La santé est une
compétence qui relève des provinces et du Québec.

Nous ne sommes contre aucune amélioration. Toutefois, faisons-
le en respectant les compétences et en transférant l'argent à celui
qui a la compétence pour le gérer.

[Traduction]

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la
Présidente, je tiens tout d’abord à souligner que je prends la parole
aujourd’hui sur un territoire traditionnel de la nation WSANEC. Je
lève les mains et, dans la langue des peuples traditionnels de cette
terre, je dis Hych'ka Siem.

Je prends la parole aujourd’hui à l’étape du rapport du projet de
loi C‑19. Je ne peux m’empêcher de faire écho au débat que nous
venons d’avoir sur l’attribution de temps pour ce projet de loi. Je
tiens à signaler à la Chambre et à dire officiellement que, bien sûr,
j’ai voté contre le fait de mettre fin au débat d’une manière qui est
devenue une pratique courante sous le gouvernement actuel et le
gouvernement conservateur précédent. Comme le gouvernement de
Stephen Harper et maintenant celui du gouvernement actuel en ont
pris l'habitude, il est peu probable que les choses reviennent à ce
qu’elles étaient avant 2011. C’est donc dire que la Chambre verra
disparaître le débat démocratique normal prévu dans le Règlement
pour chaque projet de loi.

Dans le cas présent, le projet de loi C‑19 a été déposé en pre‐
mière lecture après le budget du 7 avril, soit le 28 avril. Ce n’est
pas si loin durant la présente législature. Ce n’est pas comme le
projet de loi C‑8, l’énoncé économique de l’automne. Cette mesure
a été déposée en décembre 2021 et n’a été adoptée à la Chambre
que dans les dernières semaines. Le projet de loi C-19 a été étudié
promptement. Il a été renvoyé au comité pour y faire l’objet de rap‐
ports, et il fait déjà — c’est un point important que je tiens à souli‐
gner — l'objet d'une étude préalable au comité des finances de
l’autre endroit.

La question du retard dans le traitement de ce projet de loi et la
tenue d’un débat en bonne et due forme à cette étape-ci ne repose
pas sur des bases solides. En effet, même si l’étude de ce projet de
loi s'achève, malgré l’obstruction de l’opposition officielle, nous
avions amplement le temps de débattre de celui-ci, comme il se doit
à l’étape du rapport et de la troisième lecture, et de le renvoyer à
l’autre endroit, où l’étude préalable a déjà commencé. C’est un pro‐
jet de loi important. Pour ceux qui suivent nos délibérations d’au‐
jourd’hui, permettez-moi de souligner que ce projet de loi compte
des centaines de pages. C’est un projet de loi omnibus. Il ne s’agit
pas d’un projet de loi omnibus illégitime, car il porte sur toutes les
mesures annoncées le 7 avril dans le budget de 2022. Ce n’est pas
un projet de loi qui contient des mesures superflues, ce qui en ferait
un projet de loi omnibus illégitime.
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Ce projet de loi est volumineux. Il y a 32 sections distinctes, des 

centaines de pages et plus de 502 articles. Je ne proposerai jamais 
de commenter toutes ces propositions, même celles que j'appuie. 
Cela dit, la portée est énorme. Nous nous occupons de tout ce qui 
est prévu dans le projet de loi, de l’eau potable dans les collectivités 
des Premières Nations — une mesure que tout le monde veut voir 
adoptée rapidement —, à ce qu’on appelle la « station lunaire Gate‐
way » — et des infractions au Code criminel liées à un accord que 
nous avons conclu avec les États-Unis pour des événements qui 
pourraient se produire sur la lune, si je comprends bien, en passant 
par des modifications au Code criminel qui soulèvent des préoccu‐
pations à l'égard des libertés civiles. Elles se trouvent dans la sec‐
tion 21 et prolongeraient jusqu’à deux ans la peine d’emprisonne‐
ment des personnes qui nient l’Holocauste, ce qui est inexcusable. 
C’est épouvantable et cela va maintenant entraîner une sanction cri‐
minelle pouvant aller jusqu’à deux ans de prison.

Il vaut la peine, je pense, d'examiner la portée de ce projet de loi 
parce qu'il couvre un grand nombre de mesures différentes, y com‐
pris celles que je soutiens, comme l'application de sanctions Ma‐
gnitski et la possibilité d'agir pour sanctionner davantage les co‐
pains de Vladimir Poutine afin d'exercer une pression pour en arri‐
ver à des pourparlers de paix aussi rapidement que possible dans la 
guerre horrible et illégale qui se déroule actuellement en Ukraine. 
Cependant, le projet de loi contient beaucoup de choses dont nous 
devons discuter, et je dis à la Chambre que l'attribution de temps 
qui vient de se produire dans cet endroit est inappropriée.

Il y a des choses dont j'aimerais discuter plus en détail. Je suis 
d'accord avec mon collègue du Bloc qui a parlé avant moi. Le ré‐
gime d'assurance-emploi doit être revu beaucoup plus en profon‐
deur. Le projet de loi compte quelques bonnes mesures, mais il 
reste du travail à faire, en particulier, pour les personnes qui vivent 
dans des régions du pays où il est plus difficile de trouver un em‐
ploi et celles qui travaillent dans des industries saisonnières et qui 
sont mise à pied à la fin de la saison et rappelées à la saison sui‐
vante. Les travailleurs de ces catégories doivent savoir qu'ils 
peuvent compter sur leurs prestations d'assurance-emploi, ou ce que 
nous appelions autrefois « l'assurance-chômage ». Il est grand 
temps de procéder à un examen complet pour veiller à ce que l'as‐
surance-chômage, l'assurance-emploi comme on l'appelle mainte‐
nant, soit accessible aux Canadiens qui y ont cotisé et qui en ont be‐
soin.
● (1345)

Dans le temps qui m'est imparti aujourd'hui, je veux aborder la
taxe sur les produits de luxe, et je remercie le Parti libéral de
m'avoir permis de parler de ce projet de loi.

Au départ, j'ai aimé l’idée d’une taxe sur les produits de luxe. On
dirait que nous luttons pour l'équité et la justice contre le fait qu’il y
a, d’un côté, ceux qui représentent 1 % de la population et, de
l’autre, ceux qui représentent 99 %, et ceux-là sont, somme toute,
moins représentés et n'utilisent pas les ressources dans la même
mesure, évidemment, que ceux du premier groupe. Cependant, j'en
suis venue à la conclusion, un peu à contrecœur, que la taxe sur les
produits de luxe est plus une question de relations publiques que de
traitement réel de l'inégalité des revenus dans ce pays.

Cette taxe sur le luxe ne s'attaquerait pas à l'inégalité des reve‐
nus. Elle s’appliquerait sur les voitures ou les aéronefs qui coûtent
plus de 100 000 $ ou sur les bateaux qui coûtent plus de 250 000 $;
il s’agit d’une taxe supplémentaire sur le coût d'achat des articles de
luxe, au point de vente.

En réfléchissant à cette question, j'ai consulté le travail effectué
par le directeur parlementaire du budget. En examinant la taxe sur
les produits de luxe, nous constatons qu'elle rapporterait 170 mil‐
lions de dollars en 2024-2025. C’est beaucoup d'argent, mais dans
le contexte du budget fédéral, c'est une bagatelle. Cela ne rapporte‐
rait pas beaucoup d'argent. La mesure exigerait beaucoup de temps
du ministère des Finances du Canada pour son application et il en
serait de même au point de vente. L'instauration même de cette taxe
augmenterait également les coûts transactionnels de beaucoup de
gens.

D'après les estimations du directeur parlementaire du budget,
cette taxe pourrait rapporter 170 millions de dollars additionnels au
gouvernement du Canada, mais réduirait les ventes de 600 millions
de dollars dans la catégorie des biens de luxe. Il ne serait pas judi‐
cieux d'appliquer cette taxe parce qu'elle ne rapporterait pas assez
au gouvernement du Canada en comparaison avec ce qu'elle lui
coûterait et du fait qu'elle entraînerait, pour l'économie canadienne,
un manque à gagner de 600 millions de dollars, principalement
dans le secteur des bateaux et des avions ainsi que des voitures de
luxe fabriquées au Canada. La fabrication de ces biens fournit des
emplois aux Canadiens et a une incidence positive sur l'économie
canadienne et les collectivités où ils sont fabriqués.

Plus important encore, il faudrait rajuster le taux d'imposition du
revenu des particuliers. À l'heure actuelle au Canada, dès qu'un
contribuable gagne plus de 216 511 $, le taux d'imposition du reve‐
nu des particuliers est fixe, soit 33 %. Il s'agit de la fourchette d'im‐
position la plus élevée. Nous ferions certainement davantage pour
remédier à l'inégalité des revenus en créant une fourchette d'imposi‐
tion plus élevée pour les particuliers gagnant, par exemple, plus de
500 000 $ par an. Je rappelle à mes collègues de la Chambre que
lorsque les États±Unis ont connu leur plus haut niveau de crois‐
sance et d'activité économiques après la guerre, la tranche d'imposi‐
tion du revenu des particuliers la plus élevée se situait bien au-delà
de 90 %.

Nous devrions également nous pencher sans tarder sur les béné‐
fices exceptionnels des grandes entreprises. Selon les estimations
du directeur parlementaire du budget, un impôt sur les bénéfices
exceptionnels réalisés par les grandes sociétés pourrait rapporter
7,9 milliards de dollars par an. Comparons cette mesure à la soi-di‐
sant taxe de luxe. Cette taxe générerait des recettes fiscales de
170 millions de dollars alors qu'un impôt sur les bénéfices excep‐
tionnels rapporterait près de 8 milliards de dollars. Nous ne de‐
vrions pas chercher à récupérer des miettes. Nous devrions cibler là
où le 1 % le plus riche cache sa fortune et là où il engrange beau‐
coup plus que le salaire moyen des travailleurs canadiens qui, eux,
doivent cumuler plusieurs emplois pour se loger et se nourrir.

Sur ces dernières réflexions, je conclus mes observations sur le
projet de loi C‑19.
● (1350)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, je suis un peu surpris que l'ancienne cheffe du Parti vert
n'appuie pas les principes d'une taxe de luxe, et ce pour deux rai‐
sons.

Premièrement, des inégalités financières existent au pays. Nous
le savons, et c'est aussi le cas partout dans le monde. La somme est
peut-être relativement modeste, mais elle demeure importante. Les
150 millions de dollars de recettes fiscales supplémentaires repré‐
sentent une somme considérable.
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Deuxièmement, si on poussait la logique de la députée jusqu'au

bout, on pourrait affirmer qu'il faut réduire les taxes à la consom‐
mation pour, en quelque sorte, augmenter la production et alléger le
fardeau fiscal des gens. J'ai tendance à rejeter une telle logique. À
mon avis, une taxe à la consommation est un moyen très efficace
d'assurer une meilleure équité fiscale, surtout si des rembourse‐
ments sont accordés.

Je me demande si la députée pourrait expliquer son opposition à
la taxe de luxe alors que je soupçonne que la vaste majorité des Ca‐
nadiens y seraient favorables.

Mme Elizabeth May: Madame la Présidente, je suis certaine
que, lorsqu’il a conçu cette taxe de luxe, le gouvernement actuel et
son équipe de direction politique cherchaient une initiative qui re‐
cevrait à coup sûr le soutien de la majorité des Canadiens. Ils ont eu
l’idée d’une taxe de luxe. Tout ce que je veux dire, c’est qu’elle a
été conçue d’une manière qui ne fait que donner l'impression que le
gouvernement s’attaque aux inégalités de revenus sans vraiment le
faire.

Je crois qu’il est essentiel, lorsque l'on dit qu'environ 170 mil‐
lions de dollars constitue une grosse somme d'argent, comme le se‐
crétaire parlementaire vient de le faire, de comprendre qu’il ne
s’agit pas d’une grosse somme par rapport aux milliards de dollars
que le gouvernement continue de s'acharner à gaspiller pour le cli‐
maticide pipeline Trans Mountain. Il y a des secteurs où il faudrait
de dépenser de l'argent. Il est urgent de cesser de soutenir les com‐
bustibles fossiles. Au lieu de prétendre que l'on s'attaque à l’inégali‐
té des revenus au moyen d’une taxe de luxe, il est urgent de cesser
de subventionner les combustibles fossiles.

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Madame la Présidente, la députée est peut-être l’une des
plus expérimentées au Parlement, ce qui est surprenant compte tenu
de sa jeunesse relative. En raison de cette expérience, convient-elle
que, souvent, ce sont les longs débats qui permettent d’améliorer
les mesures législatives, de trouver des problèmes et d’améliorer les
lois pour les Canadiens?

Mme Elizabeth May: Madame la Présidente, je remercie gran‐
dement le député de Northumberland—Peterborough‑Sud d'avoir
dit que je suis relativement jeune. J’ai célébré mon 68e anniversaire
de naissance cette semaine, alors je trouve son commentaire absolu‐
ment charmant.

Cependant, je vais dire qu’il a raison. Le Parlement du Canada a
pour objectif d’étudier les projets de loi et de tenir des débats,
d’une manière respectueuse, civile et collaborative, afin de les amé‐
liorer. Je suis d’accord avec la direction des libéraux à la Chambre:
l’opposition officielle gêne indûment les travaux sur certaines me‐
sures législatives ou la plupart d’entre elles. Cela dit, le député a to‐
talement raison de dire que le but des débats est d’améliorer les me‐
sures législatives.

M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Madame la Prési‐
dente, parmi les initiatives que propose le budget, il y a l’élargisse‐
ment des incitatifs pour véhicules électriques de 5 000 $ par véhi‐
cule. Je suis préoccupé par le fait que les États‑Unis proposent, eux,
7 500 $. Il y a donc un manque d’uniformité en ce qui concerne ce
type d’incitatif. Cette situation se produit également à une époque
où les Libéraux n’avaient pas, au départ, ajouté les véhicules cana‐
diens à la liste. Je me demande ce que la députée en pense.

Nous voulons que le montant soit augmenté afin de faire ce que
l'on fait habituellement dans l’industrie automobile, c’est-à-dire fu‐
sionner les normes et assurer une meilleure harmonisation, puisque,

en ce moment, Joe Biden propose un incitatif pour acheter des véhi‐
cules canadiens supérieur à celui qu’offre notre propre premier mi‐
nistre. J’aimerais plutôt qu’on ouvre la porte aux véhicules usagés
pour les batteries et qu’on fixe un seuil d’entrée au marché infé‐
rieur, afin qu’un nombre accru de gens y aient accès en fonction de
leur revenu.

Mme Elizabeth May: Madame la Présidente, le député de
Windsor-Ouest a entièrement raison. Nous n’en faisons pas assez
pour promouvoir les véhicules électriques. Parmi les initiatives que
nous devrions adopter, il y a l’adoption d’une réglementation pour
veiller à ce que, dans un avenir rapproché, l’achat de véhicules à
moteur à combustion interne soit illégal. Nous devrions faire un vi‐
rage radical vers les véhicules électriques, et fournir un plus grand
soutien aux Canadiens qui veulent acheter de tels véhicules.

Cependant, l’absence d’un objectif national pour assurer un ré‐
seau électrique pleinement intégré entre le Manitoba et l’Ontario et
entre le Québec et les Maritimes constitue la lacune la plus impor‐
tante du budget fédéral de 2022 dans ce domaine. Nous n’avons pas
la capacité d’acheminer de l’énergie renouvelable entre les fron‐
tières.

● (1355)

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Madame la Présidente, mon discours aujourd’hui est tout ce
qu'il y a de plus sérieux. Je suis ici pour sonner l’alarme. Notre
prospérité future est en péril. Je fais état de cette préoccupation,
non pas par partisanerie aveugle, mais plutôt par sens du devoir en‐
vers mon pays, pays que j’aime, mais dont l'avenir m'inquiète.

Comme l’ont dit le premier ministre, la ministre des Finances, le
ministre associé des Finances, de nombreux députés de l’autre côté
de la Chambre et des experts partout au pays, la croissance écono‐
mique fait partie des éléments clés de notre prospérité nationale.

La croissance économique permet aux parents de payer les frais
de scolarité de leurs enfants. Elle permet aux adolescents d’avoir
leur premier emploi et d’acheter leur première voiture. Elle permet
aux mères monoparentales de n’avoir qu’un seul emploi, au lieu de
trois ou de quatre. Elle permet aux travailleurs d’avoir une promo‐
tion. Elle permet aux jeunes d’acheter leur première maison. Elle
permet aux employeurs de créer des emplois. Elle permet aux fa‐
milles, qui travaillent dur, de payer leurs factures de cartes de crédit
qui ne cessent d'augmenter.

En bref, la croissance économique favorise de nombreuses
conditions associées au bonheur. La croissance économique procure
aux Canadiens de l’espoir. En revanche, l’économie dans laquelle
nous évoluons présentement, qui pourrait bien prendre la forme
d’une stagflation comme celle observée au cours des années 1970,
est synonyme de salaires inférieurs et de possibilités économiques
réduites pour les familles et les particuliers. Elle entraîne des pro‐
blèmes de santé mentale partout au pays, alors que les gens doivent
composer avec les conséquences financières d’un déclin de la crois‐
sance économique. Elle favorise la division au sein de notre société.
Au lieu d'unir les Canadiens, cette situation sème la division entre
eux, à l'instar du premier ministre.

Pour ces raisons, ainsi que plusieurs autres, on ne peut nier que la
croissance économique est cruciale pour l’avenir du Canada. Ce‐
pendant, je sonne la fameuse alarme, car le Canada s'apprête à avoir
une croissance économique lente, voire nulle, pendant les prochains
mois et peut-être même les prochaines années.
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Malheureusement, les causes commencent à devenir structurelles

dans notre économie. Parmi les principaux facteurs, il y a la diffi‐
culté d'être concurrentiels et de se positionner comme chef de file
sur le plan de la productivité économique. Le Canada traine de la
patte par rapport au reste du monde. Nous sommes de moins en
moins productifs par rapport à plusieurs de nos pairs du G7 et du
G20.

Nous éprouvons également des difficultés en matière d’innova‐
tion. Même si nous avons des gens brillants partout au pays, nous
ne faisons pas la mise en marché des nouveaux produits et des in‐
novations. Le pays a de la difficulté à devenir une figure de proue
de l'innovation dans le monde.

Le dernier point que je vais aborder est un peu plus subjectif. De
plus en plus de Canadiens perdent le moral et la crise de la santé
mentale s'aggrave. Nous n'avons pas une attitude de gagnant, et le
problème commence au sommet, avec le leadership fédéral du
pays.

Examinons ces éléments un à la fois. Le Canada connaît un re‐
tard de productivité qui accable l'économie canadienne depuis des
décennies. Cependant, ce problème s'est aggravé au cours des der‐
nières années. Une des façons dont les économistes mesurent la
productivité d'un pays est de calculer la contribution par travailleur,
par heure. Le taux de productivité du Canada est l'un des plus
faibles de l'OCDE, soit 50 $ par travailleur par heure. Comparative‐
ment, la productivité des États‑Unis, de la Suisse et de l'Irlande est
bien supérieure à la nôtre.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS
● (1400)

[Traduction]

L'ISLAMOPHOBIE

Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Ma‐
dame la Présidente, hier, à London, je me suis jointe à des centaines
de mes voisins, de mes amis et de membres de ma communauté
pour commémorer la perte de membres de la famille Afzaal, nom‐
mément Salman, Talat, Madiha et Yumna.

De jeunes chefs de file musulmans ont parlé du changement
qu'ils ont besoin que nous instaurions. Ils comptent sur nous pour
intervenir. Nous sommes devenus habitués à honorer la mémoire
d'hommes tués alors qu'ils priaient, de femmes tuées alors qu'elles
traversaient la rue parce qu'elles portaient le hijab et d'enfants tués
parce que nous refusons d'abandonner nos préjugés, nos craintes et
nos peurs. Nous avons le devoir de nous améliorer. L'islamophobie
est structurelle. Nous devons revoir les structures qui mettent notre
communauté en danger afin de mettre fin à la violence, aux microa‐
gressions et à la haine.

Nous devons dénoncer la déshumanisation des musulmans et de
toutes les personnes qui sont ciblées en raison de leur religion, de la
couleur de leur peau, de ce qu'elles portent, de leur culture, de leur
langue, de leur orientation sexuelle ou de leur sexe. C'est la seule
solution. Le temps est venu de faire preuve de courage, de défendre
les droits de la personne et de nous aimer les uns les autres. Le
temps est venu de passer à l'action.

LA PALESTINE

M. Chandra Arya (Nepean, Lib.): Madame la Présidente, de
nombreux Canadiens s'emploient à défendre les droits de la per‐
sonne du peuple palestinien et à favoriser une résolution pacifique
des enjeux.

Je tiens à remercier Burhan Shahrouri, Jamal Hamed, le Dr Ha‐
bib Khoury et Rula Sharida de l'Association des Canadiens arabo-
palestiniens; Thomas Woodley de Canadiens pour la justice et la
paix au Moyen-Orient; le conseiller Yousef Barakat du Forum ca‐
nado-arabe de la Colombie‑Britannique; Rashad Saleh et Nabil
Nassar de l'Association arabo-palestinienne de l'Ontario; Corey
Balsam de l'organisme Voix juives indépendantes Canada; les
Drs Mohamad Abu Awad et Tarek Khalefih de la Fondation profes‐
sionnelle canado-palestinienne; Mousa Zaidan de la Coalition des
organismes canado-palestiniens.

Je demande une fois de plus au Canada de reconnaître la souve‐
raineté de l'État de la Palestine.

* * *
[Français]

LA SEMAINE QUÉBÉCOISE DES PERSONNES
HANDICAPÉES

Mme Louise Chabot (Thérèse-De Blainville, BQ): Monsieur le
Président, je tiens à souligner la Semaine québécoise des personnes
handicapées qui se tient du 1er au 7 juin et dont le thème est
« Contribuer à 100 %. »

Au Québec, plus de 1 million de personnes ont une incapacité si‐
gnificative et persistante, soit 16 % de la population de 15 ans et
plus. Ces personnes peuvent et veulent contribuer à 100 % à la so‐
ciété. Que ce soit à l'école, au travail, dans le domaine des arts, de
la culture, et j'en passe, les personnes en situation de handicap ont
leur place et doivent avoir la possibilité de développer tout leur po‐
tentiel. C'est pourquoi il est important de leur donner tous les outils
nécessaires, afin de leur offrir un environnement accessible et in‐
clusif.

Je salue tous les organismes, comme le Regroupement pour la
concertation des personnes handicapées au Québec, qui travaillent
depuis des années pour bâtir un monde plus inclusif.

* * *

LES ORAGES VIOLENTS DU 21 MAI

M. Francis Drouin (Glengarry—Prescott—Russell, Lib.):
Monsieur le Président, le 21 mai dernier, plusieurs communautés de
Glengarry—Prescot — Russell ont subi des impacts majeurs causés
par les orages violents. J'ai parlé avec plusieurs familles à la suite
de la tempête. Des arbres sont tombés sur des maisons, des toits ont
été complètement détruits, des silos se sont écroulés, des fermes
bâties par plusieurs générations ont été détruites en moins de cinq
minutes, ainsi que des entreprises. Malgré toute cette destruction, je
tiens à souligner le courage des citoyens. Je veux remercier tous les
gens qui ont donné un coup de main à leurs voisins.
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Cette entraide est précieuse. La façon dont les voisins s'en‐
traident en temps de crise renforce le sentiment d'appartenance à la
communauté. Je remercie les premiers intervenants, les équipes
d'Hydro, les bénévoles, les agriculteurs qui ont accueilli les ani‐
maux de leurs voisins pour s'en occuper et tous ceux qui ont partici‐
pé à l'effort collectif. Leur engagement envers la communauté se
doit d'être souligné.

* * *

DES VŒUX DE MARIAGE
M. Scott Aitchison (Parry Sound—Muskoka, PCC): Mon‐

sieur le Président, je suis ravi de prendre la parole aujourd'hui pour
informer la Chambre que le vendredi 3 juin dernier, sous le vaste
ciel manitobain et le soleil qui rayonnait sur sa famille et ses amis,
notre collègue et mon cher ami, le député de Kenora, a dit « Je le
veux » à Mme Danaka Howden, une mariée éblouissante et une
personne encore plus belle. Je suis également soulagé d'informer la
Chambre que, malgré ses nombreux défauts évidents, Danaka a
également répondu par « Je le veux ».

J'ai été honoré que le député de Kenora et Danaka m'aient de‐
mandé d'être célébrant de la cérémonie, et c'est donc de manière
particulièrement spéciale et un peu larmoyante que j'ai déclaré mari
et femme ces deux personnes extraordinaires. Lors de la réception
qui a suivi, il y a eu un certain nombre de discours, notamment des
mots prononcés par le député de Stormont—Dundas—South Glen‐
garry, qui ont fait crouler de rire les invités et l'heureux couple.

Sheldon et Crystal Howden ainsi que Joe et Charlene Melillo
rayonnaient tous de joie en accueillant le couple dans leurs fa‐
milles. Ce fut un jour merveilleux pour que les mariés se lancent
dans l'aventure de leur vie, qui sera bientôt remplie de nombreux
petits Melillo.

Je vous demande, Monsieur le Président, ainsi qu'à la Chambre,
de vous joindre à moi pour féliciter deux personnes très spéciales:
le député de Kenora et son épouse.

* * *
● (1405)

L'ISLAMOPHOBIE
M. Gary Anandasangaree (Scarborough—Rouge Park, Lib.):

Monsieur le Président, j'interviens aujourd'hui pour rendre hom‐
mage aux membres de la famille Afzaal: Salman, Madiha, Yumna
et Talat. Leurs vies ont été fauchées dans un acte cruel de terro‐
risme motivé par l'islamophobie. La vie de Fayez Afzaal, dont les
parents, la sœur et la grand-mère ont été tués, et celle des membres
de la communauté musulmane très unie de London, en Ontario, ont
été à jamais bouleversées.

Aujourd'hui, alors que le Canada marque le premier anniversaire
de cette tragédie, je veux souligner les efforts inlassables que dé‐
ploie le Conseil national des musulmans canadiens sur la Colline
pour que l'on agisse davantage contre l'islamophobie. C'est grâce à
son plaidoyer que nous avons annoncé la nomination d'un représen‐
tant spécial chargé de la lutte contre l'islamophobie. Le Conseil na‐
tional des musulmans canadiens nous demande d'en faire plus pour
lutter contre la violence et la haine motivées par l'islamophobie
dans toutes les régions du Canada.

Je tiens à dire à la communauté musulmane que nous sommes là
pour elle. Redoublons d'efforts pour combattre l'islamophobie sous
toutes ses formes et travaillons à l'avènement d'un Canada équi‐
table, inclusif et juste pour tous.

* * *

LE FESTIVAL DE LA MEILLEURE TARTELETTE AU
BEURRE DE L'ONTARIO

M. Adam Chambers (Simcoe-Nord, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, la première recette imprimée de tartelette au beurre a été pu‐
bliée en 1900, dans le livre de recettes des dames auxiliaires de
l'hôpital Royal Victoria de Barrie, en Ontario. Aujourd'hui, il existe
des centaines de variétés et des possibilités infinies de tartelettes au
beurre. Il y a mille et une façons de préparer et de manger une tarte‐
lette au beurre, mais il n'y a qu'un seul endroit où l'on peut vraiment
la déguster, et c'est au festival de la meilleure tartelette au beurre de
l'Ontario, dans la ville de Midland, dans la belle région de Simcoe-
Nord, en Ontario.

Puisque les Canadiens reprennent leur vie et recommencent à
fréquenter leurs amis et leur communauté, ce grand festin sucré au‐
ra lieu de nouveau le 11 juin, avec plus de 200 pâtissiers profes‐
sionnels et amateurs qui devraient servir jusqu'à 200 000 déli‐
cieuses gourmandises canadiennes en une seule journée. La ville de
Midland s'anime avec des dizaines de milliers de personnes à la re‐
cherche de cette ultime expérience: la tartelette au beurre.

J'invite tout le monde dans Simcoe-Nord, à 90 minutes au nord
de la région du Grand Toronto, ce samedi 11 juin, pour y célébrer
avec nous le festival de la meilleure tartelette au beurre de l'Onta‐
rio, le berceau du trésor le plus sucré du Canada.

* * *

LA REMISE D’UN DOCTORAT HONORIFIQUE À UNE
HISTORIENNE DU LABRADOR

Mme Yvonne Jones (Labrador, Lib.): Monsieur le Président,
c'est un honneur pour moi d'intervenir aujourd'hui pour saluer et fé‐
liciter Mme Patty Way, une éducatrice et historienne très reconnue
au Labrador, pour le doctorat honorifique en droit qui lui a été dé‐
cerné par l'Université Memorial.

Mme Way est née au Labrador et elle a étudié à l'École Yale de
North West River, dans le système de pensionnat autochtone. Elle a
ensuite poursuivi des études à l'Université Memorial, où elle a obte‐
nu des baccalauréats en éducation et en arts. Éducatrice et histo‐
rienne depuis plus de 50 ans, Mme Way a jeté les bases des généa‐
logies complètes de nombreuses familles du Sud, du centre et du
Nord du Labrador.

Prenant appui sur les connaissances actuelles et la tradition orale,
Patty a interviewé des centaines d’aînés et de gardiens du savoir,
épluché des documents d’archives et utilisé tous les moyens à sa
disposition pour reconstituer des histoires jusqu'alors inconnues.
Elle a dédié sa vie à aider les personnes et les communautés à
connaître et à comprendre les branches qui forment leur arbre gé‐
néalogique composé de racines autochtones et coloniales.

J’invite tous mes collègues à se joindre à moi pour féliciter
Mme Patty Way pour son doctorat, en reconnaissance de son travail
remarquable. C’est un honneur bien mérité.
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M. Scott Reid (Lanark—Frontenac—Kingston, PCC): Mon‐
sieur le Président, il y a un an aujourd'hui, cinq membres de la fa‐
mille Afzaal, qui étaient sortis faire une petite promenade le soir à
London, ont été percutés par une camionnette roulant à grande vi‐
tesse. Quatre membres de la famille ont été tués à la suite de cet
acte délibéré de malveillance. Seul le plus jeune enfant, alors âgé
de 9 ans, a survécu.

Puisque le procès du suspect n'a pas encore commencé, nous ne
pouvons pas savoir avec certitude s'il a été motivé surtout par la
haine raciale, la haine religieuse ou une combinaison des deux. Les
députés remarqueront que je ne nomme pas le suspect. Il ne faudrait
pas se souvenir du nom des auteurs des pires crimes. Les priver de
la notoriété est l'un des rares outils à notre disposition pour empê‐
cher d'autres de suivre leurs traces. Ce sont les quatre membres de
la famille Afzaal qu'il ne faut pas oublier: Talat, Salman, Madiha, et
Yumna, âgée de 15 ans.

Il ne s'agit pas du pire acte de violence contre les musulmans
commis au Canada. Ce triste record appartient à la fusillade de
2017 au Centre culturel islamique de Québec. Nous savons mainte‐
nant que les événements de 2017 n'étaient pas uniques. Nous de‐
vons donc tous demeurer toujours vigilants, au nom des 1,4 million
de musulmans canadiens.

* * *
● (1410)

LE SALON FUNÉRAIRE À NEWMARKET
M. Tony Van Bynen (Newmarket—Aurora, Lib.): Monsieur le

Président, ce mois‑ci, le salon funéraire Roadhouse and Rose, sur la
rue Main Sud, à Newmarket, célèbre 180 années en affaires. Détenu
et exploité par des intérêts locaux depuis 1842, ce salon est la plus
ancienne entreprise de Newmarket, et le troisième salon funéraire
en ancienneté de l'Ontario. Un pilier de notre collectivité, le salon
Roadhouse and Rose était déjà une entreprise établie avant la
Confédération, et il a vu la population de Newmarket passer de
seulement 600 habitants à 88 000.

Je salue Glenn, Jackie et Wes Playter pour leurs nombreuses an‐
nées de service. En plus de fournir des services professionnels et
humains à notre collectivité durant ses moments les plus sombres,
ils ont été d'importants partenaires communautaires en appuyant de
nombreuses initiatives qui font de Newmarket un endroit encore
meilleur.

* * *

LA CHASSE ET LA PÊCHE DURABLES
M. Blaine Calkins (Red Deer—Lacombe, PCC): Monsieur le

Président, personne ne fait plus d'efforts en matière de conservation
que les chasseurs, les pêcheurs à la ligne et les trappeurs. C'est leur
passion, et ils en font une vocation.

Aujourd'hui, à Ottawa, j'ai eu le plaisir de rencontrer des
hommes et des femmes qui consacrent leur temps, leur talent et leur
énergie à ces efforts. Ces formidables gardiens de la nature s'as‐
surent que les générations futures pourront profiter des espaces na‐
turels. Ils veulent un avenir où les rivières, les lacs et les forêts res‐
teront sains, où on trouvera encore des poissons et des espèces sau‐
vages en abondance, et où tous les Canadiens pourront partager leur
passion pour la chasse et la pêche durables ainsi que pour la conser‐
vation. Ils travaillent sans relâche dans des projets de gestion de la

faune comme des projets de restauration et d'amélioration des habi‐
tats. Ils le font avec enthousiasme, car ils savent à quel point ce tra‐
vail est important pour la santé des populations de poissons et d'es‐
pèces sauvages.

Je suis fier de les compter parmi mes amis, et je les remercie de
leur travail. Pour conclure, je leur souhaite d'avoir toujours une
ligne bien tendue et de pouvoir toujours viser juste.

* * *
[Français]

LE CENTRE JUNO BEACH
M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,

PCC): Monsieur le Président, le 1er septembre 1939, le Régiment
de la Chaudière fut mobilisé et déployé pour le début de la Seconde
Guerre mondiale. Près de cinq ans plus tard, plus de 900 membres
de ce légendaire régiment débarquaient sur les plages de Norman‐
die afin de libérer l'Europe du joug nazi. Le Régiment de la Chau‐
dière fut le seul régiment francophone à participer aux opérations
du débarquement du 6 juin 1944.

Chaque année, nous rendons hommage aux soldats qui ont perdu
la vie en Normandie sur le lieu sacré où se trouve le Centre Juno
Beach, un musée commémoratif de cette victoire. À titre de député
et d'ancien commandant du Régiment de la Chaudière, je me lève à
la Chambre pour que cet espace de commémoration et de recueille‐
ment qui met en valeur la participation canadienne au jour J soit
conservé intact pour la mémoire des soldats disparus au combat.

Le gouvernement doit intervenir, car un projet immobilier me‐
nace le Centre Juno Beach. Ce projet enfreint le respect de la mé‐
moire des anciens combattants. Je suis convaincu que le premier
ministre est conscient de l'importance du Centre Juno Beach. La
mémoire de ceux qui ont donné leur vie pour la nôtre le 6 juin 1944
se doit d'être protégée.

Ære perennius.

* * *

LA COMMUNAUTÉ CHILIENNE
Mme Soraya Martinez Ferrada (Hochelaga, Lib.): Monsieur

le Président, après le coup d’État de 1973, des milliers de Chiliens
se réfugient au Canada. Le gouvernement canadien émet pour la
première fois des certificats ministériels aux Chiliens. C'est à la
suite de cette crise que la loi sur l’immigration intégrera désormais
la catégorie des réfugiés politiques.

La communauté, à un moment où il n'y avait pas de médias so‐
ciaux, a su s'organiser et a eu un rôle important de sensibilisation
sur la situation politique pour la communauté internationale.

La communauté chilienne, dont les racines sont profondément
ancrées au Canada, est restée ici. Elle a tissé des liens de coopéra‐
tion, de solidarité et a contribué à la vitalité de notre pays tous les
jours.

Je dis merci à cette première génération d'immigrants qui a su
nous transmettre leur amour pour notre patrie, notre langue et notre
culture, tout en forgeant notre responsabilité d'engagement, qu'elle
soit politique ou sociale.

Je souhaite la bienvenue au président Boric qui est au pays au‐
jourd'hui; il est nouvellement élu à la tête d’un gouvernement qui
promet un avenir progressiste, féministe et inclusif.
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[Traduction]

LA PLAGE JUNO
Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD):

Monsieur le Président, aujourd'hui marque l'anniversaire du jour J
et de la bataille de Normandie. Il y a seulement quelques semaines,
j'étais sur la plage Juno. En contemplant le sable et l'océan, j'étais
remplie d'admiration pour le courage des combattants canadiens.
Lors de la visite du musée, j'ai été profondément émue de pouvoir
entendre la voix de ces Canadiens, et je me suis ensuite retrouvée
figée devant un écran sur lequel défilaient les noms des 45 000 Ca‐
nadiens tués pendant la Seconde Guerre mondiale. Pour lire cette
longue liste de noms, il faudrait rester 13 heures et demie devant
cet écran. Tant de soldats canadiens ont fait le sacrifice ultime.

Cet anniversaire touche particulièrement ma circonscription,
North Island—Powell River, car James Francis Edwards, un ancien
combattant de la Seconde Guerre mondiale surnommé Stocky Ed‐
wards, nous a quittés il y a peu. Il aurait célébré ses 101 ans hier. Le
lendemain de ses 23 ans, c'était le jour J et il s'est envolé à bord de
son Spitfire au-dessus des plages de Normandie. C'était un valeu‐
reux Canadien au regard des services qu'il a rendus à notre pays.

En tant que Canadiens, nous ne devons jamais oublier les sacri‐
fices de nos soldats, que ce soit hier, aujourd'hui ou à jamais.

* * *
[Français]

LE GALA QUÉBEC CINÉMA
M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, hier avait lieu le 24e Gala Québec Cinéma qui a remis tout
un bouquet de trophées Iris aux artistes et artisans les plus méritants
ayant œuvré sur des films québécois cette année.

Saluons d'abord le grand gagnant, Les oiseaux ivres, qui a obtenu
10 prix, dont l'Iris du meilleur film pour les producteurs Kim Mc‐
Graw et mon vieil ami Luc Déry, le Prix du meilleur scénario pour
Ivan Grbovic et Sara Mishara, qui triomphent aussi respectivement
pour la réalisation et la direction photo, ainsi que les Prix d'inter‐
prétation pour les magnifiques Hélène Florent et Claude Legault.

D'autres films se sont aussi fait remarquer comme Maria Chap‐
delaine de Sébatien Pilote, L'Arracheuse de temps de Francis Le‐
clerc et le documentaire Comme une vague de Marie‑Julie Dallaire.

Au‑delà des artistes et artisans récompensés, c'est l'existence
même d'un cinéma québécois que nous célébrons. Toute cette in‐
dustrie vouée à nous raconter, à nous‑mêmes et au monde entier,
évolue sans cesse pour continuer d'être le reflet de qui nous
sommes, en même temps qu'une source d'inspiration pour l'avenir.

Je dis bravo aux lauréats et merci à toute la grande famille du ci‐
néma québécois.

* * *
[Traduction]

L'ISLAMOPHOBIE
Mme Karen Vecchio (Elgin—Middlesex—London, PCC):

Monsieur le Président, c'est avec beaucoup de tristesse que je
prends la parole en cet anniversaire du massacre de la famille Af‐
zaal.

Le 6 juin 2021, Yumna Afzaal, ses parents, Madiha Salman et
Salman Afzaal, et sa grand-mère Talat Afzaal sont allés faire une
marche du dimanche et ont été tués lorsqu'un véhicule a quitté la
route pour les heurter. Un homme avait pris la décision de mettre
fin à la vie de quatre personnes innocentes simplement en raison de
leur religion. Il n'y a pas de mot pour décrire les motifs haineux, dé‐
libérés et discriminatoires de cette attaque.

Nous vivons dans un pays qui fait la promotion de la diversité,
de la culture et de l'inclusion, mais des musulmans partout au pays
ont peur de marcher dans les villes canadiennes par crainte d'être la
cible d'attaques en raison de leur religion.

Mes pensées et mes prières accompagnent la famille Afzaal, la
collectivité de London et les musulmans de partout au Canada et
dans le monde. Notre travail est d'assurer la sécurité et la protection
de tout le monde. Nous avons besoin de solutions concrètes pour
lutter contre la haine et la discrimination et nous assurer que tous se
sentent en sécurité au Canada.

Je m'engage à participer à ces efforts.

* * *

L’ISLAMOPHOBIE

M. Taleeb Noormohamed (Vancouver Granville, Lib.): Mon‐
sieur le Président, il y a un an aujourd’hui, Madiha et Salman Af‐
zaal, leur fille Yumna et sa grand-mère, Talat, ont été brutalement
assassinés à London, en Ontario. Ces gens ont été tués pour une
seule raison: ils étaient musulmans. En un clin d’œil, Fayez Afzaal
est devenu orphelin à l'âge de 9 ans, en plus de perdre sa sœur et sa
grand-mère.

Ce meurtre a ébranlé les Canadiens et les a unis dans un même
deuil. Pour les musulmans de partout au Canada, nous nous recon‐
naissions dans la famille Afzaal, et ils faisaient partie de notre
grande famille. N’importe laquelle de nos familles aurait pu subir le
même sort. Bon nombre d’entre nous se sont demandé: « Comment
cela a-t-il pu se produire au Canada? » Nous ne sommes pas à l’abri
de la haine de ceux qui craignent la différence ou qui refusent de
voir notre humanité commune. Il en revient à nous tous de respecter
la promesse que nous avons faite il y a un an: celle de vaincre l’is‐
lamophobie en bâtissant un Canada où chacun a sa place.

Aujourd’hui, nous nous souvenons de Salman, de Madiha, de
Yumna et de Talat.

Inna lillahi wa inna ilayhi raji'un.

En effet, c’est à Dieu que nous appartenons et c’est à Lui que
nous retournons. Puissent les âmes de cette famille de London re‐
poser dans la paix éternelle.
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[Français]

L'ÉCONOMIE
M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le

Président, aujourd'hui, le temps n'est pas aux lignes de presse ap‐
prises par cœur. La situation au Canada est de plus en plus inquié‐
tante. On a appris que le quart des Canadiens ne mangent pas à leur
faim parce qu'ils n'ont pas les moyens de payer leur nourriture. Sta‐
tistique Canada rapporte que le prix des aliments a augmenté de
10 % depuis l'année dernière, du jamais vu depuis 1981.

Pourquoi le premier ministre et ses ministres ne font-ils absolu‐
ment rien pour aider les Canadiens?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, ce n'est pas vrai. Notre
budget comprend une gamme de mesures qui aideront à réduire le
coût de la vie: des soins dentaires aux Canadiens, un paiement
unique de 500 $ aux personnes qui ont des problèmes d'accessibili‐
té au logement, le double de l'aide fournie par le crédit d'impôt pour
l'achat d'une première maison, la mise en place d'un crédit d'impôt
pour la rénovation des maisons multigénérationnelles.

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le
Président, la ministre ne peut pas être sérieuse. Elle me répond en
me parlant des soins dentaires et du crédit d'impôt pour acheter une
maison. Est-ce cela, la solution des libéraux à la crise à laquelle
font face présentement les banques alimentaires?

Dans une région comme Mégantic—L'Érable, il y a eu 10 % de
demandes supplémentaires au cours des dernières semaines pour de
l'aide finale pour des gens qui ne sont pas capables de se payer à
manger. Dans plusieurs autres régions, cela augmente à 25 %.
Quand les demandes aux banques alimentaires augmentent plus vite
que l'inflation, qui atteint un niveau record, c'est qu'il y a un sérieux
problème au Canada.

Est-ce que la ministre peut descendre de son nuage budgétaire et
expliquer à ORAPE comment il va faire pour boucler la fin de mois
et donner de la bouffe à tout le monde?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, nous comprenons très
bien que le coût de la vie est un enjeu important pour les familles
canadiennes. C'est pourquoi nous avons créé et indexé l'Allocation
canadienne pour enfants: une mère seule avec deux enfants peut re‐
cevoir jusqu'à 13 666 $. Nous augmentons la Sécurité de la
vieillesse de 10 %. Nous avons pris soin de nos jeunes et mainte‐
nant un étudiant pourra économiser plus de 3 000 $ grâce à notre
plan.

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le
Président, je n’en reviens juste pas d'entendre les réponses de la mi‐
nistre des Finances du Canada. Elle ne réalise pas à quel point les
gens ont de la misère à payer leur fin de mois, à avoir de la nourri‐
ture sur la table. Tout est plus cher.

Ce que la ministre nous dit, c’est qu'il y a peut-être juste les
mères de famille avec des enfants qui ont de la misère. Non, il s'agit
de tous les Canadiens et de tous les travailleurs. Certains ont de la
misère à payer leur essence pour aller travailler. Il y a 40 % des
gens qui gagnent moins de 50 000 $ par année et qui ne mangent
pas à leur faim. C'est la réalité.

Pourquoi, quand les autres gouvernements agissent, les libéraux,
eux, languissent-ils?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, nous n'avons aucune
leçon à recevoir des conservateurs lorsqu'il s'agit d'aider les Cana‐
diens les plus vulnérables à faire face au coût de la vie.

En 2015, lorsque nous avons formé le gouvernement,
5 177 000 Canadiens vivaient dans la pauvreté. Selon la dernière
année pour laquelle nous avons des chiffres, ce nombre a chuté à
3 794 000. C'est du progrès.

[Traduction]

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Monsieur le Président, hier, la moyenne nationale du prix de
l’essence était de 2,06 $ le litre, et on s’attend à ce qu’il bondisse de
nouveau cette semaine. Les Canadiens peinent à joindre les deux
bouts et ils ont besoin d’aide. Les conservateurs ont proposé d’éli‐
miner temporairement la TPS à la pompe. Le premier ministre a dit
que les Canadiens n’avaient qu’à aller s’acheter une voiture élec‐
trique.

Le gouvernement libéral-NPdépensier pense-t-il vraiment que
c’est une réponse adéquate aux navetteurs qui n’ont pas les moyens
de faire le plein, et encore moins de payer leur épicerie, ou le gou‐
vernement manque-t-il d’élan pour trouver des façons de rendre la
vie plus abordable pour les Canadiens?

L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre des Ressources natu‐
relles, Lib.): Monsieur le Président, comme mon collègue le sait,
l'invasion illégale de l'Ukraine par le président Poutine a causé la
flambée du prix de l'essence partout dans le monde. Même si l'ap‐
provisionnement énergétique du Canada demeure sûr, nous tra‐
vaillons avec nos alliés internationaux pour préserver les chaînes de
valeur et réduire les prix à l'échelle mondiale. Ici, au Canada, nous
avons demandé au Bureau de la concurrence de surveiller la situa‐
tion pour nous assurer qu'il n'y a pas de stratagème illégal de collu‐
sion. Chose certaine, nous nous efforçons d'améliorer l'abordabilité
au moyen de divers programmes que le gouvernement a mis en
place et nous travaillons à l'échelle internationale pour stabiliser les
prix mondiaux de l'énergie.

● (1425)

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Monsieur le Président, depuis que j'ai posé des questions sur
le prix de l'essence et le rôle de leadership la semaine dernière, le
prix moyen de l'essence a bondi de 11 ¢. Maintenant, les Améri‐
cains, les Anglais et même les Allemands ont réduit le prix de l'es‐
sence pour protéger leurs consommateurs. Ils ne se sont pas conten‐
tés de paroles; ils ont agi. Pendant ce temps, le premier ministre a
perdu de vue le fil de l'histoire. Cet acteur devenu premier ministre
comprend-il que d'augmenter le prix de l'essence est la seule réali‐
sation pour laquelle il peut se targuer d'avoir fait preuve de leader‐
ship au sein du G7? Quelqu'un du Cabinet du premier ministre
peut-il lui donner le nouveau rôle de premier ministre amélioré qui
agit pour contrer le prix de l'essence ou va-t-il rester fidèle à ses ha‐
bitudes en empirant la situation?
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L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre des Ressources natu‐

relles, Lib.): Monsieur le Président, comme le sait pertinemment
mon collègue, l'invasion illégale de l'Ukraine a fait monter le prix
de l'essence partout dans le monde. Le Canada collabore avec ses
partenaires internationaux pour régler les problèmes relatifs à la sé‐
curité énergétique et au prix des hydrocarbures. D'ailleurs, nous
nous sommes engagés à augmenter la production de pétrole et de
gaz naturel...

Des voix: Oh, oh!
Le Président: Je vais interrompre le ministre. J'essaie d'entendre

ce qu'il dit, mais c'est de plus en plus bruyant dans l'enceinte. Nous
ne sommes pourtant qu'au début de la période de questions. J'aime‐
rais donc rappeler à tous que le député de Central Okanagan—Si‐
milkameen—Nicola a posé une question et souhaite, j'en suis sûr,
entendre la réponse.

Le ministre a la parole.
L’hon. Jonathan Wilkinson: Merci, monsieur le Président. Je

vous suis reconnaissant de cette intervention.

Nous continuons de concentrer nos efforts sur la collaboration
avec nos partenaires internationaux afin de stabiliser le prix de
l'énergie à l'échelle mondiale. Nous avons augmenté la production
et sommes en voie de fournir 300 000 barils supplémentaires par
jour d'ici la fin de l'année afin d'aider à remédier à la crise énergé‐
tique mondiale.

En matière d'abordabilité, nous déployons d'énormes efforts dans
le cadre d'un éventail de programmes différents afin de remettre de
l'argent dans les poches...

Le Président: Le député de La Prairie a la parole.

* * *
[Français]

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président,

l'an dernier, Montréal et Laval ont fracassé un record d'appels non
fondés au 911 pour des fusillades. Les citoyens ont appelé 893 fois
parce qu'ils pensaient avoir entendu des coups de feu. Cela repré‐
sente deux appels et demi par jour. Pourquoi?

C'est parce que les gens ont peur. Ils entendent un marteau-pi‐
queur ou un accrochage de voiture et, par réflexe, ils craignent pour
la sécurité de leur famille. C'est rendu un fléau.

On ne veut pas savoir ce qui se passe avec les armes légales. On
veut savoir quand le gouvernement va agir contre les armes illé‐
gales et les gangs criminels.

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, je suis tout à fait d'accord avec mon
collègue. C'est inacceptable qu'il y ait des menaces comme celles
qu'il a mentionnées.

C'est exactement la raison pour laquelle nous avons introduit le
projet de loi C‑21. J'espère que le Bloc va collaborer avec le gou‐
vernement pour faire adopter ce projet de loi aussitôt que possible.
C'est une des mesures concrètes qu'on peut utiliser pour protéger
nos communautés.

M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président,
tout ce que le ministre vient de dire, voici ce qu'en pensait samedi
l'agent détective du Service de police de la Ville de Montréal, An‐
dré Gélinas: « ça ne changera absolument rien sur le terrain, tout

simplement parce que ce ne sont pas les bonnes personnes qui sont
visées par ce projet de loi ».

Ce ne sont pas les propriétaires d'armes légales qui tirent partout,
c'est le crime organisé et les gangs. Pour régler ce problème, il y a
deux choses que le gouvernement doit faire: resserrer les contrôles
aux frontières contre le trafic d'armes et créer un registre des orga‐
nisations criminelles. Ça presse.

Quand le fédéral va-t-il enfin changer son beau discours et s'atta‐
quer aux groupes criminels?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, le projet de loi C‑21 s'attaque aux
groupes criminels organisés, avec quelques mesures concrètes. Par
exemple, il augmente les sanctions pour les criminels qui trafiquent
de façon illégale les armes à feu à la frontière et il offre plus d'auto‐
rité aux forces policières pour prévenir la violence causée par les
armes à feu.

C'est une des mesures qu'on peut prendre en collaboration avec
le Bloc, mais il faut étudier ce projet de loi, en débattre et le faire
adopter aussitôt que possible.

[Traduction]
M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, c'est aujourd'hui le premier anniversaire de l'horrible attaque
qui a eu lieu à London, dans le cadre de laquelle la famille Afzaal a
été décimée. C'était clairement un geste d'islamophobie. Un an plus
tard, les membres de la communauté musulmane se demandent ce
qui a été fait pour qu'ils soient plus en sécurité au Canada.

Un an s'est écoulé, et le gouvernement libéral n'a toujours pris
aucune mesure concrète. Il n'a proposé aucune loi pour s'attaquer à
la haine en ligne. Il n'a nommé aucun représentant spécial pour lut‐
ter contre l'islamophobie, et le groupe néo-nazi lié à cette attaque
n'a toujours pas été démantelé.

Quand le premier ministre va-t-il prendre des mesures concrètes
pour que la communauté musulmane soit plus en sécurité au
Canada?
● (1430)

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, tout d'abord, j'espère que tous les dé‐
putés se joindront à moi aujourd'hui pour partager la douleur des
membres de la communauté musulmane de London, qui souligne le
premier anniversaire de cette perte tragique. Aucune parole ne peut
adéquatement exprimer notre peine et le sentiment d'angoisse et de
perte qu'ils ont dû vivre.

Le gouvernement prend des mesures concrètes, mais il faut
d'abord et avant tout condamner l'islamophobie sous toutes des
formes. J'espère sincèrement que tous les députés se joindront à
moi dans cette voie et nous aideront à prendre les mesures propo‐
sées par mon collègue d'en face.

[Français]
M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, aujourd'hui, c'est le 1er anniversaire de l'attaque à London,
une attaque qui a tué la famille Afzaal. C'était une attaque islamo‐
phobique. Après un an, le gouvernement libéral n'a rien fait vrai‐
ment pour rendre la communauté musulmane plus sécuritaire au
Canada. Il n'a pas proposé de projet de loi pour faire face à la haine
en ligne ni démanteler le groupe néonazi lié à cette attaque.
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Quand est-ce que ce gouvernement va prendre des mesures

concrètes pour faire face à l'islamophobie?

[Traduction]
L’hon. Ahmed Hussen (ministre du Logement et de la Diver‐

sité et de l’Inclusion, Lib.): Monsieur le Président, nous avons pris
nombre de mesures importantes en collaboration avec la commu‐
nauté musulmane du Canada. Je songe notamment à la tenue du
tout premier sommet sur l'islamophobie et à la désignation du
29 janvier comme Journée nationale de commémoration et d'action
contre l'islamophobie.

Le gouvernement s'est engagé à nommer un représentant spécial
pour lutter contre l'islamophobie et il est le premier gouvernement à
élaborer un plan d'action national pour lutter contre la haine dans le
cadre d'une vaste stratégie antiraciste. Plus important encore, cela
signifie qu'il collabore avec les Canadiens de foi musulmane et qu'il
finance les intervenants qui luttent jour après jour sur le terrain
contre l'islamophobie.

* * *

L'ÉCONOMIE
M. Adam Chambers (Simcoe-Nord, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, qu'ont en commun la Réserve fédérale américaine, le pré‐
sident Biden, la secrétaire du trésor Yellen et la Banque du Canada?
Ils ont tous assumé leur part de responsabilité pour avoir sous-esti‐
mé l'inflation. La secrétaire Yellen a déclaré qu'elle avait eu tort au
sujet de l'inflation, et ce n'est que la semaine dernière que le pré‐
sident Biden a dévoilé un plan pour lutter contre l'inflation.

Où est le plan du gouvernement pour apporter une aide immé‐
diate aux Canadiens et combattre l'inflation?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, qu'est-ce que tous ces
pays ont en commun? Dans tous ces pays, le taux d'inflation est
plus élevé qu'au Canada.

Au Canada, d'après les dernières statistiques, le taux d'inflation
se chiffre à 6,8 %. Aux États‑Unis, il est de 8,3 %, au
Royaume‑Uni, de 9 % et, en Allemagne, de 8,7 %. Enfin, la
moyenne pour les pays membres de l'OCDE se situe à 8,8 %. Voilà
ce que ces pays ont en commun et ce qui les différencie du Canada.

M. Adam Chambers (Simcoe-Nord, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, tous ces pays mesurent l'inflation différemment, et le gou‐
vernement ne perdrait rien à faire preuve d'un peu d'humilité au lieu
d'être aveuglé par son idéologie et à reconnaître que les faits ont
changé et qu'il doit changer de cap pour apporter une aide immé‐
diate aux Canadiens.

Nous avons entendu à maintes reprises que le gouvernement ne
fournit aucune aide. Au contraire, il défend le prix élevé de l'es‐
sence. Malgré des recettes inespérées, le gouvernement refuse de
prendre des mesures immédiates.

Pourquoi?
L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre

des Finances, Lib.): Monsieur le Président, savons-nous qui de‐
vrait faire preuve d'un peu d'humilité lorsqu'il parle de banques cen‐
trales? Un député d'un parti dont un des candidats à la plus haute
fonction a mis en doute l'indépendance de la banque centrale, qui
est l'une des institutions clés du Canada, et les institutions solides
du Canada...

Des voix: Oh, oh!
Le Président: Je dois interrompre la vice-première ministre. J'ai

du mal à entendre aujourd'hui. C'est peut-être mon âge, mais je
pense que ce sont plutôt les voix dans cette enceinte qui com‐
mencent à résonner beaucoup et à devenir vraiment bruyantes. Cela
ressemble presque à un murmure qui monte en crescendo.

Je n'essaie pas de diriger un orchestre ici. Je prie les députés de
faire moins de bruit.

La vice-première ministre peut poursuivre.
L’hon. Chrystia Freeland: Monsieur le Président, nous parlions

d'humilité, et je faisais remarquer qu'un député d'un parti dont un
membre influent met en doute l'indépendance de la Banque du
Canada, précisément au moment où notre économie a besoin d'une
banque centrale forte, indépendante et respectée, est une personne
qui devrait faire preuve d'humilité.

● (1435)

L’hon. Kerry-Lynne Findlay (Surrey-Sud—White Rock,
PCC): Monsieur le Président, le prix de l'essence dans ma circons‐
cription est de 2,35 $ le litre. Les conducteurs et le secteur du trans‐
port de biens et de services souffrent. Le prix très élevé du diésel
signifie qu'il en coûte plus cher aux magasins pour obtenir des pro‐
duits et que les Canadiens, déjà désespérés, paient de plus en plus
cher leur épicerie et les produits essentiels.

Nous sommes élus pour servir et soutenir les Canadiens, pas
pour leur rendre la vie impossible au point où leur santé mentale
déjà fragile risque de se dégrader fortement. Il y a des mesures lo‐
giques que le gouvernement refuse d'envisager. Quand le premier
ministre donnera-t-il une chance aux Canadiens et se débarrassera-
t-il des taxes sur le carbone qui ne cessent d'augmenter?

L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre des Ressources natu‐
relles, Lib.): Monsieur le Président, il est certain que la question de
la sécurité énergétique et de l'abordabilité de l'énergie est en tête
des préoccupations des Canadiens et des habitants de nombreux
pays dans le monde.

Nous travaillons en partenariat avec les États‑Unis, l'Europe et
d'autres pays pour nous assurer que nous augmentons la production
afin de résoudre le problème d'approvisionnement qui sévit dans le
monde en ce moment. Nous le faisons d'une manière qui nous aide‐
ra à stabiliser les prix de l'énergie à long terme. C'est l'engagement
que nous avons pris envers les Canadiens, et c'est un engagement
que nous allons tenir.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay (Surrey-Sud—White Rock,
PCC): Monsieur le Président, inflation, stagnation et frustration:
des mots que l’on entend tous les jours dans les maisons des gens
ordinaires d’un bout à l’autre de notre pays.

L’inflation signifie que le coût de production de tous les aliments
est à la hausse. Les agriculteurs et les producteurs ne peuvent pas
continuer d’absorber les pertes au fur et à mesure de l’augmentation
faramineuse des prix. Les consommateurs sont inquiets. Tout le
monde est perdant. Les banques alimentaires ne suffisent pas à la
demande. Un Canadien sur cinq déclare aller au lit avec la faim au
ventre.

Quand le gouvernement prendra-t-il le problème au sérieux et ai‐
dera-t-il les Canadiens en ramenant l'inflation créée ici même au
Canada à un niveau plus tolérable?
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L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre

des Finances, Lib.): Monsieur le Président, les Canadiens com‐
prennent très bien que l’inflation est un phénomène mondial qui est
fortement influencé à l’heure actuelle par la guerre illégale déclen‐
chée par Vladimir Poutine contre l’Ukraine.

Le gouvernement comprend que la hausse du coût de la vie occa‐
sionne des difficultés pour les Canadiens, et c’est pourquoi nous
avons pris des mesures concrètes pour les aider. Parmi les mesures
mises en place, on compte un versement de 500 $ pour les per‐
sonnes ayant de la difficulté à avoir accès à un logement abordable,
l’assurance dentaire pour les familles canadiennes, le doublement
du soutien apporté avec le crédit d’impôt pour l’achat d’une pre‐
mière propriété et un crédit d’impôt pour la rénovation des maisons
multigénérationnelles.

M. Jake Stewart (Miramichi—Grand Lake, PCC): Monsieur
le Président, les Canadiens, y compris les habitants de ma circons‐
cription, subissent un grand stress financier dès qu’ils font le plein
d’essence.

Alors que le prix du carburant atteint des sommets inégalés, Pou‐
tine finance sa guerre en vendant de l'énergie aux pays démocra‐
tiques de l’Occident. Pourtant, le premier ministre libéral et les dé‐
putés libéraux du Nouveau‑Brunswick en ont rajouté en s'entêtant à
imposer un programme de lutte les changements climatiques qui ne
donne rien et qui n'a permis d'atteindre aucune cible en matière
d'émissions de gaz à effet de serre.

Le premier ministre admettra-t-il que la taxe sur le carbone est
un véritable échec et donnera-t-il un peu de répit aux Canadiens?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, je rappelle
au député que, d'après le directeur parlementaire du budget, 8 Ca‐
nadiens sur 10 s'en tirent mieux grâce à la taxe sur le carbone. Ils
reçoivent plus d'argent qu'ils n'en paient, et les émissions dimi‐
nuent. Le député devrait comparer les inventaires de 2019 et de
2020: les émissions diminuent.

Notre plan de lutte contre les changements climatiques donne des
résultats.

M. Jake Stewart (Miramichi—Grand Lake, PCC): Je m'y re‐
prends autrement.

Monsieur le Président, comme le premier ministre n'a pas besoin
d'aller faire le plein et de le payer lui-même, il ne comprend absolu‐
ment pas les difficultés que vivent les Canadiens. Comme il est
bien nanti, le premier ministre ne comprend vraiment pas que des
mères en difficulté doivent choisir entre acheter des aliments nutri‐
tifs et mettre de l'essence dans le véhicule familial pour aller tra‐
vailler.

Le premier ministre admettra-t-il enfin, aujourd'hui même, que
ce sont ses politiques économiques qui font grimper le coût de l'es‐
sence et de l'épicerie partout au pays?

L’hon. Karina Gould (ministre de la Famille, des Enfants et
du Développement social, Lib.): Monsieur le Président, le député
sait très bien que nous avons réduit les frais de garderie de 50 %
dans sa province, le Nouveau-Brunswick. Ainsi, les mères dont il
parle ont des centaines de dollars de plus dans leurs poches chaque
mois.

Quant à l'Allocation canadienne pour enfants, elle peut procurer
à une mère cheffe de famille monoparentale près de 7 000 $ par an‐

née. Voilà des fonds qui aident réellement les familles qui doivent
composer avec un coût de la vie élevé.

Nous sommes présents pour les gens depuis 2015 et nous conti‐
nuerons d'être là pour eux à toutes les étapes.

* * *
[Français]

L'ENVIRONNEMENT
Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, on sait maintenant que lorsque le ministre parlait de
300 millions de barils de pétrole extraits de Bay du Nord, c'était
faux. Ce chiffre visait seulement à calmer le jeu, mais il n'a jamais
été question pour les promoteurs de se limiter à 300 millions de ba‐
rils. D'ailleurs, ils parlent d'augmenter à 500 millions de barils au
minimum. Le pire, c'est que pour le ministère de l'Environnement,
l'évaluation environnementale n'est pas fondée sur la quantité de
pétrole que le projet est censé produire.

Le ministre savait-il que Bay du Nord produirait beaucoup plus
que les 300 millions de barils annoncés?

● (1440)

L’hon. Steven Guilbeault (ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, je remercie
mon honorable collègue de sa question et de son militantisme sur
cet enjeu important.

Il faut savoir que, pour le projet de Bay du Nord, qui a fait l'objet
d'une évaluation environnementale indépendante par des experts
pendant plus de quatre ans, lesquels nous ont fait une recommanda‐
tion favorable au projet, il y a 137 conditions à la réalisation de ce
projet. Notamment, pour la première fois dans l'histoire du Canada,
il faut que le projet soit carboneutre en 2050. Ce projet devra égale‐
ment entrer sous le plafond des émissions de gaz à effet de serre
que nous allons mettre en place. Qu'il y ait 300 millions ou
500 millions de barils, cela ne fera aucune différence, le projet de‐
vra être carboneutre en 2050.

Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, la quantité de pétrole n'est pas un facteur pour le ministère
de l'Environnement. Est-ce donc un facteur secondaire dans la prise
de décision du ministre, ou un facteur négligeable dans la quantité
d'émissions de gaz à effet de serre?

Alors que le GIEC nous avertit qu'on se dirige vers une crise cli‐
matique, le Canada, lui, approuve l'extraction de 1 milliard de barils
de pétrole. On va se le dire, on va arrêter de prétendre que cela va
être moins que cela, car on n'est pas dupe. Comment le ministre,
qui se présente encore comme un activiste pour l'environnement, a-
t-il pu approuver un tel projet?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, comment
ai-je pu le faire?

La même journée où nous avons accordé le feu vert au projet de
Bay du Nord, nous avons refusé un projet de sables bitumineux qui
aurait émis 10 fois plus de gaz à effet de serre par baril. Nous avons
mis en place un plafond sur les émissions de méthane: nous allons
réduire les émissions de méthane de 40 à 45 % d'ici 2025 et de
75 % d'ici 2030. Il n'y a aucun autre pays au monde qui a mis en
place des mesures aussi importantes que cela.
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Nous nous sommes battus jusqu'en Cour suprême pour la tarifi‐

cation du carbone contre plusieurs provinces, dont, hélas, la pro‐
vince du Québec.

Mme Kristina Michaud (Avignon—La Mitis—Matane—Ma‐
tapédia, BQ): Monsieur le Président, les groupes environnemen‐
taux sont scandalisés et ils ont raison. Greenpeace dit que c'est
complètement absurde d'avoir un projet qui va de l'avant sans avoir
eu l'image réelle d'à quel point il sera catastrophique. Le Sierra
Club en rajoute en disant que les estimations sont alarmantes pour
le climat et montrent l'absurdité de l'évaluation environnementale.

Cependant, ce n'est pas les groupes environnementaux que le mi‐
nistre abandonne, c'est la planète. Il sait que plus il y aura de barils
de pétrole d'extraits de Bay du Nord, plus il y a aura de gaz à effet
de serre. En sachant tout ça, pourquoi a-t-il dit oui à Bay du Nord?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, j'aimerais
rappeler à mon honorable collègue que, dans les inventaires de
2019, donc bien avant la pandémie, la production pétrolière a aug‐
menté au Canada de 700 000 barils cette année-là, l'équivalent
d'une fois et demie le projet de Bay du Nord.

Pourtant, les émissions de gaz à effet de serre ont diminué en
2019 par rapport à 2018. Pourquoi? C'est parce que notre plan s'at‐
taque à la pollution, peu importe ce qui arrive avec la production
pétrolière. Cela fonctionne. Le secteur de l'électricité est en forte
décarbonation, ainsi que plusieurs autres secteurs.

C'est comme ça que nous allons arriver à atteindre nos objectifs
en 2030 et en 2050.

* * *
[Traduction]

LA JUSTICE
M. Larry Brock (Brantford—Brant, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, c'est aujourd'hui le premier anniversaire d'une attaque meur‐
trière contre une famille musulmane à London. Quatre membres de
la famille Afzaal ont été délibérément frappés par un camion et
tués, alors qu'ils faisaient, en toute innocence, leur promenade du
soir. Un porte-parole de la famille a critiqué avec raison le gouver‐
nement fédéral pour son inaction et ses promesses creuses de préve‐
nir d'autres attaques semblables.

Il s'agit d'une infraction grave. Le premier ministre veillera-t-il à
ce que le meurtrier reçoive une peine sévère?

L’hon. David Lametti (ministre de la Justice et procureur gé‐
néral du Canada, Lib.): Monsieur le Président, au Canada, les in‐
fractions graves sont toujours punies par des peines sévères. Voilà
pourquoi nous prenons des mesures pour augmenter les peines pour
certains crimes commis avec une arme à feu, comme le propose le
projet de loi C‑21.

En outre, nous nous attaquons de front à la discrimination systé‐
mique au sein du système de justice pénale afin que les Canadiens
autochtones et les Canadiens noirs n'y soient plus surreprésentés.

* * *

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
M. Larry Brock (Brantford—Brant, PCC): Encore une fois,

monsieur le Président, on ne fait qu'offrir des paroles, sans rien
faire.

Contrairement à ce que prétend le gouvernement, le projet de
loi C‑21 ne vise pas à sévir contre le crime et il ne cible pas les
membres de gangs qui tirent dans les rues. Les libéraux s'emploient
à augmenter la peine maximale, tout en insistant, avec le projet de
loi C‑5, pour supprimer les peines minimales obligatoires pour di‐
vers crimes graves commis à l'aide d'une arme à feu. En outre, n'ou‐
blions pas que, l'an dernier, ils ont voté contre un projet de loi des
conservateurs qui proposait de punir plus sévèrement les criminels
utilisant des armes à feu de contrebande. C'est honteux.

Quand le premier ministre accordera-t-il la priorité aux droits des
victimes? Quand abandonnera-t-il son approche laxiste envers la
criminalité?
● (1445)

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, j'espère sincèrement que le député et
tous les conservateurs liront attentivement le projet de loi C‑21, qui
s'attaque de front au crime organisé, en alourdissant les peines
maximales imposées aux membres du crime organisé impliqués
dans le trafic d'armes transfrontalier et en donnant à la police des
pouvoirs supplémentaires en matière de mise sur écoute, afin de
prévenir les crimes commis avec une arme à feu.

J'encourage le député à voter pour le projet de loi C‑21. Soit dit
en passant, il devrait aussi voter pour lutter contre l'islamophobie la
prochaine fois qu'une motion à cet effet sera présentée à la
Chambre des communes. C'est ce genre de solidarité qu'il faut ma‐
nifester envers la communauté musulmane, en particulier aujourd'‐
hui.

* * *

LA JUSTICE
M. Dane Lloyd (Sturgeon River—Parkland, PCC): Monsieur

le Président, le ministre sait très bien que le projet de loi C‑21 ne
fait rien pour lutter contre les gangs et le crime organisé. Ce n’est
pas étonnant, car le gouvernement libéral ne sévit jamais contre les
criminels endurcis.

Avec le projet de loi C‑5, le gouvernement est en train d’éliminer
les peines minimales obligatoires pour des crimes violents commis
avec arme à feu. Grâce à une récente demande d’accès à l’informa‐
tion, nous avons appris que le gouvernement libéral avait réduit le
financement de la lutte contre la violence des gangs et des armes à
feu de plus de la moitié et qu’il n’avait pas dépensé plus de
150 millions de dollars destinés à lutter contre la criminalité.

Pourquoi le gouvernement réduit-il les peines des criminels vio‐
lents et sabre-t-il le financement de la lutte contre la criminalité?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, c’est le comble de l'absurdité d’en‐
tendre un collègue représentant le Parti conservateur du Canada
parler de la loi et de l’ordre alors que les peines minimales obliga‐
toires qu'avaient proposées les conservateurs ont été invalidées plu‐
sieurs fois par la Cour suprême du Canada. Les conservateurs ont
aussi réduit de près de 1 milliard de dollars le financement des
agents de première ligne de la GRC et de l’Agence des services
frontaliers du Canada, que nous avons dû rétablir; nous l’avons fait
pour protéger nos collectivités.

J’espère que le député examinera le projet de loi C‑21 et qu'il vo‐
tera en faveur. C’est ainsi que nous pourrons protéger les Cana‐
diens.
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M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,

NPD): Monsieur le Président, dans toutes les villes du pays, les Ca‐
nadiens peinent à se payer un logement, mais le gouvernement
laisse la situation s'aggraver à cause du financement illicite depuis
l'étranger. Pendant huit ans, le promoteur immobilier chinois Run‐
kai Chen a fait des virements télégraphiques pour blanchir des di‐
zaines de millions de dollars dans des banques canadiennes. Lors‐
qu'il s'agit de surveiller les activités de blanchiment d'argent, le sys‐
tème canadien est inefficace. L'inaction du gouvernement ne fait
que rendre la vie plus difficile aux Canadiens ordinaires.

Quand le gouvernement va-t-il aider les Canadiens en sévissant
contre le blanchiment d'argent?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, je remercie mon collègue de souli‐
gner la nécessité de consacrer des ressources aux activités d'appli‐
cation de la loi afin d'éradiquer le blanchiment d'argent et de proté‐
ger les Canadiens contre les individus qui emploient de nouvelles
plateformes non conventionnelles pour les exploiter. C'est précisé‐
ment ce que nous faisons dans le cadre du budget de 2022, qui pré‐
voit, entre autres, de faire fond sur le travail important qui a été réa‐
lisé par la vice-première ministre et ministre des Finances et par
mon ministère afin de créer l'agence canadienne des crimes finan‐
ciers. Nous allons prendre ces mesures pour rendre le secteur finan‐
cier plus sûr pour les Canadiens.

* * *

L'ÉCONOMIE
Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD):

Monsieur le Président, les Canadiens ont de la difficulté à payer
leurs factures. La hausse des prix les empêche quasiment de mettre
du pain sur la table. Un sondage récent montre que la population a
du mal à acheter des produits alimentaires de base, comme du pain
ou des pâtes. Ce week-end, il y a encore eu une flambée du prix de
l'essence. Alors que les grandes surfaces et les compagnies pétro‐
lières et gazières enregistrent des profits sans précédent, le gouver‐
nement ne réagit pas avec l'urgence voulue pour aider les Cana‐
diens.

Le gouvernement va-t-il finalement les aider en doublant le cré‐
dit d'impôt pour la TPS et l'allocation pour enfants, afin de redon‐
ner des centaines de dollars aux Canadiens?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, notre gouvernement
comprend tout à fait que l'abordabilité est un problème pour les fa‐
milles canadiennes. C'est la raison pour laquelle le budget contient
certaines mesures très fortes pour aider les Canadiens, notamment
une aide de 500 $ pour ceux qui ont du mal à payer leur logement,
ainsi que des soins dentaires.

Je suis heureuse que la députée parle de l'Allocation canadienne
pour enfants, qui est indexée sur l'inflation. Grâce à cette aide, une
mère seule ayant deux enfants à charge pourra recevoir jusqu'à
13 666 $. N'oublions pas de mentionner aussi que pour les aînés, la
Sécurité de la vieillesse va augmenter de 10 %.

* * *

LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE RURAL
M. René Arseneault (Madawaska—Restigouche, Lib.): Mon‐

sieur le Président, la pandémie de COVID‑19 a montré l'importance
cruciale de l'accès à Internet haute vitesse dans notre monde de plus
en plus numérique. Les Canadiens de partout au pays ont besoin

d'un accès fiable à Internet haute vitesse pour accéder aux services,
à l'aide et aux possibilités en ligne.

La ministre du Développement économique rural peut-elle infor‐
mer la Chambre de ce qui est fait pour brancher davantage de mé‐
nages des régions rurales, comme le mien, dans ma circonscription,
Madawaska—Restigouche?
● (1450)

[Français]
L’hon. Gudie Hutchings (ministre du Développement écono‐

mique rural, Lib.): Monsieur le Président, je tiens à remercier
mon honorable collègue de Madawaska—Restigouche de sa ques‐
tion, ainsi que de son engagement et de son leadership dans le dos‐
sier.
[Traduction]

Lorsque j'étais en visite dans la belle région de Miramichi, la se‐
maine dernière, j'ai eu le plaisir d'annoncer un investissement fédé‐
ral de 55 millions de dollars pour le branchement de 11 000 mé‐
nages du Nouveau‑Brunswick qui n'ont pas un accès abordable à
Internet haute vitesse.

Nous sommes en voie d'atteindre notre objectif de branchement
de 98 % du Canada d'ici 2026. Nous savons que l'avenir du Canada
rural dépend d'un accès fiable et abordable à Internet haute vitesse
et nous sommes sur la bonne voie.

* * *

LA SANTÉ
M. Stephen Ellis (Cumberland—Colchester, PCC): Monsieur

le Président, le ministre responsable pourrait-il expliquer quelles
sont les mesures obligatoires en matière de vaccination que doivent
suivre les voyageurs non vaccinés qui veulent prendre un traversier
réglementé par le fédéral, comme ceux de Marine Atlantique?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Santé et de la ministre des Sports, Lib.): Monsieur le
Président, je suis fier de prendre la parole pour répondre à la ques‐
tion de mon collègue avec qui il est facile de collaborer au comité
de la santé.

Je n'ai pas les données concernant les traversiers sous la main,
mais je serai heureux de les obtenir pour mon collègue. Je veux
également dire que, présentement, 65,7 % des gens de la Nou‐
velle‑Écosse ont reçu trois doses du vaccin, alors on peut faire
mieux. J'espère que mes collègues d'en face continueront de penser
à encourager les gens de leurs circonscriptions respectives à rece‐
voir leur troisième dose, parce que c'est la meilleure façon de nous
protéger et de protéger la collectivité contre la COVID‑19.

M. Stephen Ellis (Cumberland—Colchester, PCC): Monsieur
le Président, je devrais peut-être siéger en face à titre de ministre,
parce que les règles sont très faciles à trouver. D'après les règles,
les personnes non vaccinées peuvent faire un déplacement essentiel
de moins de 24 heures sur un traversier de la société Marine Atlan‐
tique. Je ne sais pas pourquoi les exigences diffèrent pour les dépla‐
cements aériens. Il n'y a pas de vols de 24 heures ni sur le territoire
canadien ni ailleurs dans le monde. Malheureusement, cette diver‐
gence dans les règles indique clairement que les exigences vacci‐
nales toujours en place pour les déplacements en avion sont puni‐
tives et de nature politique.

Quand le premier ministre permettra-t-il aux Canadiens de reve‐
nir à la situation normale d'avant la pandémie?
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M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐

nistre de la Santé et de la ministre des Sports, Lib.): Monsieur le
Président, comme mon collègue le sait, les obligations vaccinales
relatives aux déplacements ont changé au cours des sept ou huit
derniers mois. En fait, elles changent régulièrement. Elles sont
constamment réexaminées en fonction de diverses considérations.

J'ajoute néanmoins que le mois dernier seulement, 1 700 Cana‐
diens sont décédés de la COVID‑19. Il importe de reconnaître cette
réalité et, bien que nous souhaitions vraiment que la COVID‑19
soit derrière nous, ce n'est pas encore le cas.

Mme Melissa Lantsman (Thornhill, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, cela fait des mois qu'on attend et c'est toujours le fiasco dans
nos aéroports. C'est difficile à croire, mais la situation s'aggrave. Il
y a plus de vols annulés, des files d'attente plus longues, plus de re‐
tards ainsi qu'une perte d'activité économique, et notre réputation
internationale est en péril. Le ministre rejette la faute sur les voya‐
geurs et nous dit que la situation est tout aussi mauvaise dans
d'autres pays. Malgré tout ce chaos, les experts affirment qu'il faut
lever les restrictions et les exigences pour éliminer les arriérés.

Le gouvernement maintient en place ces exigences fédérales in‐
justifiées jusqu'au 30 juin. Si les experts lui disent déjà de laisser
tomber l'étalage de vertu, que se passera-t-il le 1er juillet?

L’hon. Omar Alghabra (ministre des Transports, Lib.): Mon‐
sieur le Président, ma collègue a raison sur un point: nous consta‐
tons des retards dans les aéroports du monde entier. Nous consta‐
tons une augmentation de la demande de la part des gens qui ont
envie de voyager et l'offre essaie d'y répondre. Cependant, nous ne
serons pas satisfaits tant que nous n'aurons pas éliminé ces retards.
Nous avons augmenté les ressources de l'ACSTA, de l'Agence des
services frontaliers du Canada et des aéroports. Nous travaillons
avec les aéroports, les compagnies aériennes et tous les intervenants
et nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour que les voya‐
geurs aient une expérience sans heurts.

Mme Melissa Lantsman (Thornhill, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, le ministre tente de faire du rattrapage en embauchant une
fraction des employés congédiés à cause des exigences liées à la
vaccination. Selon les données divulguées par le gouvernement,
près du quart du budget de l'ACSTA n'a pas été dépensé l'an dernier
malgré des files d'attente record, des retards et des pénuries de per‐
sonnel dans nos aéroports.

On sait que les exigences liées à la vaccination du gouvernement
libéral empêchent des millions de personnes de voyager. Est-ce que
le gouvernement maintient ces restrictions sur les voyages au pays
parce qu'il ne tient pas à gérer encore plus de voyageurs, ou est-ce
simplement une façon de punir les Canadiens qui ne partagent pas
son avis?

● (1455)

L’hon. Omar Alghabra (ministre des Transports, Lib.): Mon‐
sieur le Président, les conservateurs traversent une crise d'identité.
Ils ne savent plus quelles politiques ils doivent appuyer ou dénigrer.
La seule chose qu'ils savent faire, c'est susciter la grogne et la frus‐
tration. Ils ne savent absolument pas comment régler la situation
actuelle.

Notre gouvernement est un gouvernement responsable. Nous tra‐
vaillons avec les intervenants, les aéroports, les compagnies aé‐
riennes, l'ACSTA et l'ASFC et nous offrons des solutions concrètes
pour régler la situation. Le gouvernement est à pied d'œuvre tandis

que les conservateurs ne font que s'époumoner sans jamais proposer
de solutions.

* * *
[Français]

LES PASSEPORTS
Mme Louise Chabot (Thérèse-De Blainville, BQ): Monsieur le

Président, les citoyens sont furieux des délais pour obtenir leurs
passeports.

Même pour les services d'urgence, ils attendent en ligne pendant
des heures avant de finir par être renvoyés chez eux. On voit même
des citoyens camper devant les bureaux pour s'assurer d'une place
en file.

Les passeports ne sont pas des billets de concert. C'est un service
public pour lequel on paie des impôts. Au minimum, le gouverne‐
ment va-t-il ouvrir ses points de service la fin de semaine pour les
cas urgents et sans frais?

L’hon. Karina Gould (ministre de la Famille, des Enfants et
du Développement social, Lib.): Monsieur le Président, je remer‐
cie mon honorable collègue de sa question.

Comme nous le savons, nous sommes dans un moment sans pré‐
cédent où beaucoup de Canadiens veulent voyager en même temps.
Plusieurs passeports ont expiré au cours des deux dernières années,
et nous sommes en train de nous assurer que les Canadiens peuvent
voyager parce que nous savons qu'ils veulent le faire.

Comme je l'ai déjà mentionné à la Chambre, plusieurs bureaux
de partout au pays sont ouverts en soirée, mais aussi le samedi.
Nous sommes en train de nous assurer d'offrir ce service aux Cana‐
diens.

Mme Louise Chabot (Thérèse-De Blainville, BQ): Monsieur le
Président, le nombre de demandes de passeport est bien sûr élevé:
cela fait deux ans qu'il y a interdiction de voyager. N'importe qui
aurait pu prévoir cette hausse, sauf ce gouvernement. Encore une
fois, il n'est pas proactif; il est réactif.

Cette crise aurait pu être évitée, mais il est trop tard. Le gouver‐
nement va-t-il maintenant la régler, notamment en ouvrant tempo‐
rairement et sans frais des bureaux durant la fin de semaine pour les
gens qui quittent le pays dans les 48 heures?

L’hon. Karina Gould (ministre de la Famille, des Enfants et
du Développement social, Lib.): Monsieur le Président, c'est vrai‐
ment rassurant d'écouter le Bloc parler du passeport canadien.
Néanmoins, nous sommes en train de nous assurer d'accueillir plus
d'employés. Depuis janvier, 600 employés ont déjà été engagés.
Nous sommes en train d'en engager 600 de plus et de réengager
600 employés de Service Canada pour nous assurer que nous pour‐
rons mieux répondre aux besoins des Canadiens.

Nous continuerons de changer les processus, parce que nous sa‐
vons qu'il est important que tous les Canadiens de partout au pays
aient accès à leur passeport.

* * *

LES LANGUES OFFICIELLES
Mme Dominique Vien (Bellechasse—Les Etchemins—Lévis,

PCC): Monsieur le Président, le directeur parlementaire du budget
a déposé une étude sur l'estimation des coûts de l'application du
projet de loi C‑13, sur les langues officielles.
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Le Conseil du Trésor, Patrimoine canadien, ainsi que le ministère

de l'Immigration ont refusé de communiquer au directeur parlemen‐
taire du budget leurs dépenses prévues pour la mise en œuvre dudit
projet de loi.

Il s'agit d'argent public. Il s'agit d'argent que nous confient les ci‐
toyens. C'est une question de transparence, c'est une question d'in‐
tégrité.

Que veulent-ils cacher?
L’hon. Ginette Petitpas Taylor (ministre des Langues offi‐

cielles et ministre responsable de l’Agence de promotion écono‐
mique du Canada atlantique, Lib.): Monsieur le Président, je
tiens à remercier ma collègue de sa question. De plus, nous remer‐
cions le directeur parlementaire du budget de son travail.

Notre modernisation de la Loi sur les langues officielles est tou‐
jours débattue devant le Parlement et il est coutume d'attendre que
son adoption soit finalisée pour rédiger tout règlement connexe, ce
qui est particulièrement important dans un Parlement minoritaire.

Nous avons bien hâte d'adopter le projet de loi dans les plus brefs
délais. Encore une fois, nous espérons que tous les partis de l'oppo‐
sition vont travailler avec nous pour qu'il reçoive la sanction royale
bientôt.

M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): Monsieur
le Président, je veux rassurer ma collègue: nous, les conservateurs,
allons travailler pour la langue française.

Maintenant, il n’y a plus une semaine qui s'écoule sans qu'on dé‐
couvre le mépris de ce gouvernement pour les langues officielles.
Jeudi dernier, c'était au tour du directeur parlementaire du budget
de révéler que trois ministères refusaient de répondre à ses de‐
mandes d'information sur les dépenses prévues pour la modernisa‐
tion des langues officielles. C'est une première en matière de non-
réponse à cet officier de la Chambre des communes.

Quelle excuse le premier ministre va-t-il nous servir cette fois-
ci?
● (1500)

L’hon. Ginette Petitpas Taylor (ministre des Langues offi‐
cielles et ministre responsable de l’Agence de promotion écono‐
mique du Canada atlantique, Lib.): Monsieur le Président, en‐
core une fois, je tiens à remercier mon collègue de sa question.

Comme je l'ai mentionné, le projet de loi C‑13 est présentement
devant la Chambre des communes et le comité. Les comités doivent
faire un travail important.

Avant que le projet de loi reçoive la sanction royale, on doit faire
tout le travail pour s'assurer qu'il reçoit la sanction royale. Après,
nous pourrons absolument faire la mise en œuvre du projet de loi.

M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): Monsieur
le Président, la question est simple. On ne répond pas à un montant
d'argent inscrit dans le budget. Les libéraux ont inscrit 16 millions
de dollars pour moderniser la Loi sur les langues officielles. Le di‐
recteur parlementaire du budget leur pose des questions. C'est un
officier impartial, ici, à la Chambre des communes, et ce gouverne‐
ment n'est pas capable de répondre.

Qu'est-ce qu'il a à cacher?
L’hon. Ginette Petitpas Taylor (ministre des Langues offi‐

cielles et ministre responsable de l’Agence de promotion écono‐
mique du Canada atlantique, Lib.): Monsieur le Président, la ré‐

ponse est simple. De ce côté-ci de la Chambre, nous n'avons abso‐
lument rien à cacher. Nous voulons tout faire pour protéger et pro‐
mouvoir notre belle langue française. C'est pour cette raison que
nous allons de l'avant avec un projet de loi qui est ambitieux et qui
a plus de mordant.

J'espère que mon honorable collègue et tous les partis de la
Chambre vont travailler avec nous pour que le projet de loi soit
adopté dans les plus brefs délais.

* * *

LES AFFAIRES AUTOCHTONES

Mme Viviane Lapointe (Sudbury, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, il n'y a pas de relations plus importantes pour notre gouver‐
nement que celle que nous entretenons avec les communautés au‐
tochtones. Au cours des dernières années, notre gouvernement a ré‐
glé de nombreuses revendications territoriales avec les communau‐
tés autochtones afin de renouveler les relations de nation à nation
fondées sur les priorités communautaires et de redresser les torts du
passé. Ces règlements sont un élément crucial de notre démarche de
réconciliation.

Le ministre peut-il informer la Chambre du récent règlement
conclu par notre gouvernement avec la première nation des Siksi‐
ka?

L’hon. Marc Miller (ministre des Relations Couronne-Au‐
tochtones, Lib.): Monsieur le Président, depuis 1910, la nation des
Siksika a été privée de la moitié de ses terres et de sa juste part de
la richesse de ses terres. Leur revendication est l'une des plus im‐
portantes au pays et la communauté a attendu plus de 112 ans que
le Canada réponde à cette injustice historique.

C'est pourquoi nous célébrons aujourd'hui la signature d'un règle‐
ment de revendication territoriale de 1,3 milliard de dollars avec la
nation des Siksika. Bien que ce règlement ne puisse pas effacer le
passé, nous continuerons de travailler avec la nation des Siksika
afin de bâtir un avenir meilleur pour les générations à venir.

* * *
[Traduction]

L'ÉTHIQUE

M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon‐
sieur le Président, la ministre du Commerce international doit expli‐
quer comment il se fait qu'une amie intime se soit retrouvée plus
riche de 17 000 $ après lui avoir donné quelques jours de formation
en relations médiatiques. Des documents présentés à la Chambre
montrent qu'en avril 2020, la ministre a engagé une compagnie de
relations publiques dirigée par l'initiée du Parti libéral et commen‐
tatrice de la CBC Amanda Alvaro, à peine un mois après le début
de la pandémie de COVID‑19, alors que beaucoup de petites entre‐
prises canadiennes luttaient pour leur survie.

La ministre doit dire la vérité. Pourquoi a-t-elle octroyé un
contrat lucratif à une personne qui la décrit comme une « très chère
amie »?
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L’hon. Mary Ng (ministre du Commerce international, de la

Promotion des exportations, de la Petite Entreprise et du Déve‐
loppement économique, Lib.): Monsieur le Président, voici les
faits: le contrat a été communiqué de manière proactive au public il
y a plus de deux ans. Je n'ai pas participé à la décision d'octroi. De
plus, le contrat a été examiné à fond par les fonctionnaires du mi‐
nistère pour garantir qu'il respecte toutes les règles d'approvisionne‐
ment.

M. Richard Bragdon (Tobique—Mactaquac, PCC): Monsieur
le Président, d'où je viens, ce qui est mal est toujours le mal. Une
bonne entreprise paie bien, mais être un « très cher ami » d'un mi‐
nistre libéral semble payer encore mieux. Le dernier exemple en
date est celui de la ministre du Commerce international, qui a ac‐
cordé à une amie proche un contrat de 17 000 $ dans le domaine
médiatique. Il est inacceptable que des initiés libéraux bien bran‐
chés continuent de bénéficier d'ententes de faveur alors que les Ca‐
nadiens ordinaires luttent toujours contre la hausse constante du
coût de la vie, sans que l'on puisse en voir la fin et sans l'aide du
gouvernement néo-démocrate—libéral.

Quand la ministre a-t-elle commencé à prendre exemple sur le
premier ministre en pensant qu'elle est au-dessus de la loi? Ce qui
mal est mal, n'est-ce pas?

L’hon. Mary Ng (ministre du Commerce international, de la
Promotion des exportations, de la Petite Entreprise et du Déve‐
loppement économique, Lib.): Monsieur le Président, toutes les
informations relatives à ce contrat de communication ont été divul‐
guées au public de manière proactive et transparente il y a plus de
deux ans. Au plus fort de la pandémie, il était essentiel pour les pe‐
tites entreprises, les travailleurs et les familles de savoir quel sou‐
tien leur était offert. Les résultats parlent d'eux-mêmes. Plus de
5 millions d'emplois ont été sauvés grâce à la subvention salariale.
Plus de 900 000 petites entreprises ont reçu un prêt dans le cadre du
programme Compte d'urgence pour les entreprises canadiennes.
● (1505)

M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon‐
sieur le Président, la ministre du Commerce devrait vraiment révi‐
ser les règles d'éthique. Je lui rappelle qu'il est interdit aux mi‐
nistres de favoriser les intérêts de leurs amis personnels intimes Ce
n'est pas le contrat qui est en jeu. Le problème, c'est que la ministre
a attribué 17 000 $ à Amanda Alvaro; celle-ci décrit la ministre
comme une « très chère amie » et a dirigé sa campagne électorale
en 2017.

La ministre admettra-t-elle qu'elle a contrevenu aux règles
d'éthique et coopérera-t-elle pleinement avec l'enquête du commis‐
saire à l'éthique?

L’hon. Mary Ng (ministre du Commerce international, de la
Promotion des exportations, de la Petite Entreprise et du Déve‐
loppement économique, Lib.): Monsieur le Président, je tiens à ré‐
péter encore une fois que je n'ai pas participé à la décision d'octroi
du contrat et que les fonctionnaires du ministère l'ont examiné at‐
tentivement pour s'assurer de respecter toutes les règles en matière
d'approvisionnement. De toute évidence, je vais toujours collaborer
et coopérer comme il se doit.

* * *

LA DIVERSITÉ ET L'INCLUSION
M. Sameer Zuberi (Pierrefonds—Dollard, Lib.): Monsieur le

Président, l'an dernier, à London, en Ontario, quatre membres de la
famille Afzaal ont été tués et le jeune fils de la famille est resté or‐

phelin à cause d'une attaque motivée par la haine et un sentiment
islamophobe. Les musulmans du Canada sont malheureusement
parfois la cible de gestes violents et haineux. On pense à ce qui s'est
passé au Centre culturel islamique de Québec, à la mosquée de l'or‐
ganisation musulmane internationale d'Etobicoke ainsi qu'à Lon‐
don. La haine et l'intolérance n'ont pas leur place au Canada.

[Français]

Nous devons tous apporter notre contribution pour bâtir une so‐
ciété inclusive.

[Traduction]

Le ministre du Logement et de la Diversité et de l'Inclusion pour‐
rait-il dire à la Chambre comment le gouvernement lutte contre l'is‐
lamophobie depuis le sommet national tenu l'an dernier?

L’hon. Ahmed Hussen (ministre du Logement et de la Diver‐
sité et de l’Inclusion, Lib.): Monsieur le Président, je remercie le
député de ses efforts soutenus dans ce dossier très important.

Alors que nous soulignons le premier anniversaire de l'attentat de
London et le cinquième anniversaire de la tuerie à la mosquée de
Québec, nous savons que l'islamophobie est une réalité troublante
pour un trop grand nombre de personnes de confession musulmane
au Canada. C'est pourquoi le gouvernement veut créer le nouveau
poste de représentant spécial chargé de la lutte contre l'islamopho‐
bie. Pas plus tard que ce matin, j'ai annoncé, au nom du gouverne‐
ment, le lancement de l'appel de candidatures pour ce poste très im‐
portant. Cette mesure nous aidera à combattre la haine et à faire du
Canada une société plus inclusive.

* * *

LES AFFAIRES AUTOCHTONES
Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, le rapport final de l'Enquête nationale sur les femmes et les
filles autochtones disparues et assassinées a été publié il y a trois
ans. Des dirigeants et des survivants autochtones qualifient l'inac‐
tion du gouvernement de honte nationale. Chaque appel à la justice
négligé par le gouvernement coûte des vies. Depuis trois ans, ma
ville propose de créer un refuge à cadre peu restrictif ouvert en tout
temps. Rien qu'au cours du dernier mois, plusieurs vies auraient pu
être sauvées si le gouvernement avait été à l'écoute.

Le gouvernement va-t-il, dès maintenant, financer la création
d'un refuge à cadre peu restrictif ouvert en tout temps à Winnipeg?

L’hon. Marc Miller (ministre des Relations Couronne-Au‐
tochtones, Lib.): Monsieur le Président, il est évident que le
Canada manque encore à ses obligations envers les femmes, les en‐
fants et les membres de la communauté LGBTQ autochtones. Mal‐
gré les milliards de dollars investis, le premier anniversaire de la
stratégie nationale n'est pas une occasion de nous féliciter. Toute la
société doit faire sa part. Que ce soit au gouvernement fédéral, dans
les gouvernements provinciaux ou dans les administrations munici‐
pales, nous avons tous un rôle à jouer lorsqu'il s'agit de faire les in‐
vestissements nécessaires pour assurer la sécurité des Canadiens.
Nous allons poursuivre nos efforts en ce sens.

Au gouvernement fédéral, nous allons poursuivre nos efforts par‐
tout au pays afin de faire exactement ce que le rapport préconise,
soit mettre en œuvre une approche systémique pour trouver une so‐
lution à cette tragédie nationale qui dure depuis trop longtemps.
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M. Kevin Vuong (Spadina—Fort York, Ind.): Monsieur le Pré‐
sident, j'ai rencontré dernièrement la secrétaire générale de la
Croix-rouge polonaise. Elle m'a fait savoir que cet organisme a be‐
soin d'argent et de nourriture en ce moment. Il ne parvient plus à
aider les réfugiés afghans qui doivent s'installer au Canada. De
plus, une pénurie alimentaire mondiale se profile à l'horizon parce
que la Russie bloque les exportations de grain en provenance de
l'Ukraine. Le Tchad a indiqué qu'il connaissaint une situation catas‐
trophique, ce qui sera bientôt le cas d'autres pays africains.

Le gouvernement a-t-il un plan pour aider la Pologne et s'atta‐
quer à la nouvelle crise alimentaire? Agira-t-il pour accroître l'ac‐
cessibilité du blé canadien ou, comme dans le cas de l'Afghanistan,
se cachera-t-il la tête dans le sable pendant que des gens risquent de
mourir?

L’hon. Harjit S. Sajjan (ministre du Développement interna‐
tional et ministre responsable de l’Agence de développement
économique du Pacifique Canada, Lib.): Monsieur le Président,
le Canada est intervenu dans des crises liées à l'insécurité alimen‐
taire partout dans le monde. Les répercussions de la guerre de Pou‐
tine en Ukraine sur la crise alimentaire mondiale sont très trou‐
blantes. C'est pourquoi le Canada a pris des mesures. Nous avons
annoncé une aide de plus de 70 millions de dollars. Nous avons
également annoncé des fonds pour l'Afghanistan, la Syrie et la
Corne de l'Afrique. En fait, je viens de visiter trois pays africains
pour discuter de la crise alimentaire, ce qui était aussi l'un des prin‐
cipaux points abordés au G7. D'autres annonces à ce sujet suivront.
● (1510)

Le Président: C'est tout le temps que nous avions pour la pé‐
riode des questions d'aujourd'hui.

* * *

LA FAMILLE AFZAAL
Le Président: À la suite de discussions entre les représentants de

tous les partis à la Chambre, je crois comprendre qu'il y a consente‐
ment pour observer un moment de silence en mémoire des victimes
de l'attentat de London, en Ontario, survenu il y a un an.

J'invite maintenant les députés à se lever.

[La Chambre observe un moment de silence.]

* * *

LES SIMILARITÉS ENTRE LES PROJETS DE LOI C‑243
ET S‑211

Le Président: Je souhaite faire une déclaration concernant les si‐
milarités entre deux projets de loi dont la Chambre est actuellement
saisie.

Le projet de loi C‑243, Loi concernant l'élimination du recours
au travail forcé et au travail des enfants dans les chaînes d'approvi‐
sionnement, inscrit au nom du député de Thunder Bay—Rainy Ri‐
ver, a été lu pour une première fois le 8 février dernier et ajouté à
l’ordre de priorité le 9 février 2022.

Quant au projet de loi S‑211, Loi édictant la Loi sur la lutte
contre le travail forcé et le travail des enfants dans les chaînes d’ap‐
provisionnement et modifiant le Tarif des douanes, inscrit au nom
du député de Scarborough—Guildwood, un message du Sénat a été
reçu le 29 avril dernier pour informer la Chambre de son adoption.

Il a ensuite été lu une première fois, et ajouté à l’ordre de priorité le
3 mai 2022.
[Français]

Ces deux projets de loi visent le même objectif, soit d'obliger
certaines entités, incluant les institutions fédérales, à faire un rap‐
port sur les mesures qu'elles prennent pour prévenir et atténuer le
risque de recours au travail forcé ou au travail des enfants lors de la
production de marchandise et dans leurs chaînes d'approvisionne‐
ment.

Le cas qui nous occupe se caractérise par une coïncidence inha‐
bituelle de circonstances. Normalement, dans le cas de projets de
loi émanant des députés, le Sous-comité des affaires émanant des
députés déclare non votable une affaire qui est essentiellement la
même qu'une autre la précédant dans l'ordre de priorité. Cependant,
comme il est indiqué à la page 1144 de la troisième édition de La
procédure et les usages de la Chambre des communes:

Dans le cas d'un projet de loi d'intérêt public émanant d'un député et présenté
tout d'abord au Sénat, la seule raison pouvant être invoquée pour le désigner non
votable est le fait qu'il est identique à un projet de loi déjà mis aux voix à la
Chambre au cours de la même législature.

[Traduction]

Comme le projet de loi C‑243 n’avait pas été mis aux voix
lorsque le Sous-comité des affaires émanant des députés s’est pen‐
ché sur le projet de loi S‑211, le Comité permanent de la procédure
et des affaires de la Chambre, sur recommandation de son sous-co‐
mité, a désigné celui-ci comme étant votable dans son rapport pré‐
senté à la Chambre le 11 mai 2022. Ainsi, deux affaires semblables
se sont retrouvées inscrites dans l’ordre de priorité pour les affaires
émanant des députés.

Le projet de loi S‑211 ayant été adopté le 1er juin à l’étape de la
deuxième lecture et renvoyé au Comité permanent des affaires
étrangères et du développement international, la Chambre se trouve
maintenant dans une situation où une décision a été prise relative‐
ment à l’un des deux projets de loi renfermant des dispositions très
semblables et visant un même objectif.
[Français]

Selon une pratique établie de longue date, la Chambre ne peut
pas décider deux fois de la même question dans une même session.
En adoptant le projet de loi S‑211 à la deuxième lecture, la
Chambre en a approuvé le principe, et, par conséquent, elle s'est
aussi prononcée sur celui du projet de loi C‑243.
[Traduction]

Le 11 mai 2022, dans une décision qui se trouve à la page 5125
des Débats, la présidence s’est penchée sur un cas semblable
concernant deux autres projets de loi similaires. Il a alors été conclu
que la Chambre ne devrait pas se retrouver dans une situation où
elle est appelée à se prononcer deux fois sur la même question dans
une même session.

L’article 94(1) du Règlement autorise le Président à prendre
toutes les dispositions nécessaires pour assurer le déroulement or‐
donné des affaires émanant des députés. En vertu de ce pouvoir qui
m’est conféré, la présidence ordonne que le projet de loi C‑243
reste en suspens et qu’il ne puisse pas être mis à l’étude. Ainsi, il
demeura possible de rétablir le projet de loi C‑243 à la prochaine
session, conformément à l’article 86.1 du Règlement, advenant que
le projet de loi S‑211 ne soit pas adopté au cours de la présente ses‐
sion.
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Je remercie les députés de leur attention.

AFFAIRES COURANTES
● (1515)

[Traduction]

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT À DES PÉTITIONS
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, conformément à l'article 36(8)a) du Règlement, j'ai l'hon‐
neur de déposer, dans les deux langues officielles et sous forme
électronique, la réponse du gouvernement à cinq pétitions.

* * *

LES DÉLÉGATIONS INTERPARLEMENTAIRES
M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.): Mon‐

sieur le Président, conformément à l'article 34(1) du Règlement, j'ai
l'honneur de présenter, dans les deux langues officielles, deux rap‐
ports de l'Association parlementaire Canada-Europe.

Le premier porte sur sa participation à la session extraordinaire
de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, tenue par vi‐
déoconférence les 14 et 15 mars 2022.

Le deuxième traite de sa participation à la deuxième partie de la
session ordinaire de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Eu‐
rope, tenue par vidéoconférence du 25 au 28 avril 2022.

J'ai en main les deux rapports.

* * *

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE
SCIENCE ET RECHERCHE

L’hon. Kirsty Duncan (Etobicoke-Nord, Lib.): Monsieur le
Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues offi‐
cielles, le premier rapport du Comité permanent de la science et de
la recherche intitulé « Réussites, défis et opportunités pour la
science au Canada ».

Il s'agit de la première étude du comité et je remercie tous les dé‐
putés et les témoins qui y ont participé.

Conformément à l'article 109 du Règlement, le Comité demande
que le gouvernement dépose une réponse globale à ce rapport.

* * *

PÉTITIONS
LES VACCINS

M. Mel Arnold (North Okanagan—Shuswap, PCC): Mon‐
sieur le Président, je prends la parole aujourd'hui pour déposer la
pétition électronique e‑3871, lancée par un citoyen de ma circons‐
cription, M. Aaron Stuart, de Vernon, en Colombie‑Britannique.

M. Stuart et les 15 490 signataires de cette pétition demandent
entre autres au gouvernement du Canada d'établir une enquête indé‐
pendante sur l'utilisation, par le gouvernement du Canada, des exi‐
gences relatives à la vaccination, de la technologie canadienne bre‐
vetée de nanoparticules lipidiques et des accords conclus par le
gouvernement concernant l'approvisionnement en vaccins. Ils lui
demandent en outre de déterminer si un organisme gouvernemental

ou des représentants du gouvernement ont tiré un quelconque avan‐
tage financier des ventes de vaccins autorisés à utiliser la technolo‐
gie de nanoparticules lipidiques.
● (1520)

LES DROITS DE LA PERSONNE

M. Eric Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry,
PCC): Monsieur le Président, aujourd'hui, je présente à la Chambre
une pétition qui a été portée à mon attention par Rosemary Abell
ainsi que d'autres membres de la paroisse catholique St. Peter's de
Cornwall. La pétition porte la signature et jouit de l'appui de 129 ci‐
toyens de ma circonscription.

La pétition souligne la nécessité, pour les entreprises ayant leur
siège social au Canada, de mieux protéger les travailleurs qui
contribuent à la chaîne d'approvisionnement contre les violations
des droits de la personne dans le cadre de leurs activités partout
dans le monde. Bien que le Canada défende ardemment les droits
de la personne, nous pouvons et devons faire plus en exigeant la
protection de la main-d'œuvre, au Canada comme à l'étranger.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement du Canada: d'exi‐
ger que les entreprises fassent preuve de diligence raisonnable et
préviennent toute répercussion négative sur les droits de la per‐
sonne; de prévoir des conséquences sérieuses pour les entreprises
canadiennes qui ne prennent pas ces mesures; et d'accorder aux per‐
sonnes lésées le droit d'obtenir justice devant les tribunaux cana‐
diens.

Je suis heureux d'appuyer cette pétition et de la déposer en leur
nom.

LES ORGANISMES DE BIENFAISANCE

M. Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC): Monsieur le
Président, je présente cette pétition au nom de plusieurs conci‐
toyens d'Edmonton-Ouest qui sont très préoccupés par la promesse
inscrite dans la plateforme libérale de traquer les organismes de
bienfaisance qui ont des valeurs différentes des leurs.

En faisant cela, ils empêchent ces organismes de venir en aide à
des Canadiens désavantagés et défavorisés.

LA PLAGE JUNO

M. Peter Schiefke (Vaudreuil—Soulanges, Lib.): Monsieur le
Président, j'ai aujourd'hui l'honneur de présenter une pétition qui a
été lancée par une jeune femme de ma collectivité, Quincy Ross,
dont le grand-père a combattu sur la plage Juno.

Les pétitionnaires prient le gouvernement du Canada de s’oppo‐
ser au projet de construction de condos sur le site du débarquement
de Juno Beach et d’intervenir auprès du promoteur immobilier fran‐
çais par voie diplomatique en prenant contact avec le gouvernement
français.

LES VACCINS

M. Ziad Aboultaif (Edmonton Manning, PCC): Monsieur le
Président, je suis heureux de présenter la pétition électro‐
nique e-3824 qui a été signée par 617 personnes.

Voilà ce que dit cette pétition:
Attendu que:

Le Programme de soutien aux victimes d’une vaccination (PSVV) s’adresse aux
personnes ayant subi une blessure grave et permanente après avoir reçu un vaccin
autorisé par Santé Canada et administré au Canada à compter du 8 décembre 2020;
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Des blessures liées aux vaccins sont survenues avant le 8 décembre 2020 et les

conséquences mentales, physiques et financières d’une blessure liée à un vaccin
sont accablantes, épuisantes, longues et lourdes;

Comme les blessures liées aux vaccins sont extrêmement rares, toutes les bles‐
sures liées aux vaccins devraient bénéficier d’un soutien du gouvernement du
Canada

Nous, soussignés, résidents du Canada, prions le gouvernement du Canada de
soutenir et d’indemniser tous les Canadiens qui ont subi une blessure causée par un
vaccin approuvé par Santé Canada, et non seulement ceux qui en ont subi une à par‐
tir du 8 décembre 2020.

LA FISCALITÉ

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Monsieur le Président, j’ai le plaisir de présenter deux péti‐
tions aujourd’hui.

La première pétition provient du groupe Single Seniors for Tax
Fairness. Les pétitionnaires font valoir que le régime fiscal actuel
offre aux couples de personnes âgées de nombreuses possibilités de
réduire leurs impôts, alors que les célibataires n’en ont aucune. Ils
font remarquer que les couples d’aînés peuvent fractionner leur re‐
venu de pension, mais que les aînés célibataires n’ont aucun avan‐
tage de ce genre. Ils paient plus d’impôts, ne sont souvent pas ad‐
missibles au crédit d’impôt en fonction de l’âge et doivent souvent
rembourser une partie de leurs prestations de la Sécurité de la
vieillesse.

Par conséquent, les pétitionnaires prient le gouvernement du
Canada d’offrir aux célibataires âgés des avantages fiscaux équiva‐
lents à ceux qui existent actuellement pour les couples âgés, notam‐
ment en accordant aux personnes âgées célibataires une réduction
de 30 % de leur revenu imposable et en permettant à celles qui sont
titulaires d’un REER, d’un FERR ou d’un CELI de le léguer à un
bénéficiaire de leur choix.
● (1525)

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Monsieur le Président, dans la deuxième pétition que je dé‐
pose, les pétitionnaires souhaitent que le Canada s’attaque à l’ur‐
gence climatique, et ils demandent au gouvernement du Canada
d’adopter une mesure législative pour une transition équitable. Ils
veulent que ce projet de loi réduise les émissions d’au moins 60 %
sous les niveaux de 2005 d’ici 2030; réduise progressivement l’in‐
dustrie des combustibles fossiles et fasse de grands investissements
dans les infrastructures nécessaires à l’énergie propre; crée de nou‐
velles institutions publiques; crée de bons emplois verts; et stimule
le développement d’un effectif diversifié.

Les pétitionnaires espèrent que le gouvernement du Canada in‐
clura ces mesures, entre autres, dans une mesure législative pour
une transition équitable.

LES RESSOURCES NATURELLES

M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Mon‐
sieur le Président, j'ai deux pétitions à présenter aujourd'hui.

La première vient de Canadiens qui reconnaissent que le déve‐
loppement des ressources naturelles au Canada est essentiel pour
l'économie du pays dans son ensemble. Ils veulent que le gouverne‐
ment tienne encore plus compte de l'importance du développement
des pipelines dans l'industrie pétrolière et gazière, parce qu'ils
savent que ce genre de développement soutient la santé et le dyna‐
misme des collectivités, en particulier des petites municipalités ru‐
rales du Canada.

LES VACCINS

M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Mon‐
sieur le Président, dans la deuxième pétition, les pétitionnaires se
disent inquiets de la décision du gouvernement fédéral de mettre en
œuvre une politique qui force les fonctionnaires à choisir entre leur
santé et leur emploi. Ils demandent au gouvernement de rétablir
dans leurs fonctions les fonctionnaires fédéraux qui ont été mis à
pied sans justification suffisante, dont plusieurs sont des experts de
leur domaine, et de s'assurer que le statut vaccinal ne soit pas pris
en compte pour pouvoir travailler au sein du gouvernement du
Canada.

LES ORGANISMES DE BIENFAISANCE

M. Frank Caputo (Kamloops—Thompson—Cariboo, PCC):
Monsieur le Président, je prends la parole pour présenter une péti‐
tion concernant le critère lié aux valeurs. Le Canada est un pays qui
compte une variété de points de vue et, d'après les pétitionnaires, le
gouvernement a tenté de mettre de prioriser certains points de vue
au détriment d'autres lorsqu'il a imposé un critère lié aux valeurs
aux organismes de bienfaisance qui veulent obtenir une subvention
dans le cadre du programme Emplois d’été Canada. Les pétition‐
naires demandent au gouvernement de mettre fin à cette politique.

LA JUSTICE

M. Larry Brock (Brantford—Brant, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, les habitants de ma circonscription et de bien d'autres ré‐
gions du pays s'inquiètent à juste titre des dangers que le projet de
loi C‑5 pourrait représenter pour nos collectivités. Comme on le
sait, ce projet de loi abrogerait de nombreuses peines minimales
obligatoires concernant de graves crimes violents commis avec une
arme à feu ou liés à la drogue. Il abrogerait aussi les peines mini‐
males obligatoires pour les dangereux trafiquants de fentanyl. Les
Canadiens craignent que les individus reconnus coupables de harcè‐
lement criminel, d'agression sexuelle, d'enlèvement ou de traite de
personnes soient simplement assignés à résidence au lieu de passer
du temps en prison, comme cela a toujours été le cas, ce qui signifie
qu'ils seront de retour dans nos collectivités.

Comme je partage leurs inquiétudes, je présente une pétition qui
demande au gouvernement de retirer immédiatement le projet de
loi C‑5 et de cesser de favoriser les criminels au détriment des Ca‐
nadiens respectueux des lois.

LES EXIGENCES RELATIVES À LA VACCINATION

M. Dan Muys (Flamborough—Glanbrook, PCC): Monsieur le
Président, la présente pétition provient d'habitants de ma circons‐
cription et d'autres Canadiens de partout au pays. Ils veulent qu'on
mette fin aux exigences fédérales liées à la vaccination, en particu‐
lier en ce qui concerne les voyages au pays. Les pétitionnaires sou‐
tiennent que les exigences vaccinales imposées aux Canadiens qui
prennent des vols intérieurs ou se déplacent en train ou en traversier
au Canada portent déraisonnablement atteinte aux droits et libertés
des voyageurs. Ils demandent au gouvernement d'abolir ces exi‐
gences.
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LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

M. Kevin Lamoureux (Winnipeg-Nord, Lib.): Monsieur le
Président, j'ai une pétition signée par un certain nombre d'habitants
de ma circonscription. Ils souhaitent que plus de mesures soient
prises dans le dossier de l'environnement, en particulier en ce qui
concerne l'urgence climatique. Ils demandent au gouvernement et
au premier ministre d'adopter une mesure législative pour assurer
une transition équitable. La pétition contient un certain nombre
d'idées progressistes. Je suis heureux de la présenter aujourd'hui en
leur nom.

L'ÉCONOMIE

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, les Canadiens souffrent de l'inflation et de la taxe sur
le carbone mise en place par le gouvernement. Les pétitionnaires
affirment que plusieurs éléments liés à la taxe sur le carbone font
augmenter le coût des biens de première nécessité, notamment l'es‐
sence, la nourriture et le chauffage, ce qui fait grimper le coût de la
vie pour tout le monde.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement de supprimer la
taxe sur le carbone qui s'applique aux carburants agricoles et à tous
les autres carburants et d’arrêter de prélever la TPS. Ils lui de‐
mandent de contrôler ses dépenses et de réduire l'inflation. Enfin,
ils veulent que des pipelines et d'autres projets soient approuvés, en
particulier les pipelines de gaz naturel liquéfié, qui permettent
d'acheminer de l'énergie propre et éthique jusqu'aux côtes et vers
les marchés internationaux et de remplacer le carburant fourni par
des régimes autoritaires et des dictateurs.
● (1530)

LES EXIGENCES RELATIVES À LA VACCINATION

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la deuxième pétition que je présente aujourd'hui est si‐
gnée par des habitants des quatre coins du Canada qui veulent que
l'on examine les observations du Comité consultatif national de
l'immunisation selon lesquelles il n'y a eu aucun cas de transmis‐
sion de la COVID‑19 à bord d'aéronefs. Le 23 avril 2021, Tammy
McKnight, médecin en chef chez WestJet, a déclaré ceci: « [I]l n'y a
eu aucun cas connu de transmission de la COVID‑19 à bord
d'un [...] aéronef. »

Par conséquent, les soussignés, citoyens du Canada, demandent
au ministre des Transports et au gouvernement du Canada d'abolir
les exigences relatives à la vaccination pour les personnes qui
prennent un vol intérieur, tant les citoyens canadiens que les rési‐
dents permanents, et pour les industries sous réglementation fédé‐
rale ainsi que les restrictions liées à la COVID‑19.

LES ORGANISMES DE BIENFAISANCE

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la prochaine pétition que j'ai à présenter est signée par
des Canadiens qui craignent que certains organismes de bienfai‐
sance soient ciblés en raison de leurs opinions. Les pétitionnaires
demandent aux députés de s'assurer que les organismes de bienfai‐
sance qui ont un point de vue différent du gouvernement ne perdent
pas leur statut d'organisme de bienfaisance.

LA PROTECTION DE LA VIE HUMAINE

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la dernière pétition que je présente aujourd'hui est si‐
gnée par des Canadiens de partout au pays. Ils demandent au gou‐
vernement de protéger la vie humaine à toutes les étapes de son dé‐
veloppement. Les pétitionnaires demandent au gouvernement d'ap‐

puyer des mesures qui protègent la vie humaine. De plus, comme
ils le font remarquer, toute vie humaine devrait être protégée dès
son début, soit lors de la conception.

LES DROITS DE LA PERSONNE

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, aujourd’hui, nous soulignons la pré‐
sence de M. Enes Kanter Freedom sur la Colline du Parlement.
M. Kanter Freedom est un joueur de la NBA et un défenseur des
droits de la personne bien connu. En guise de bienvenue, j’ai le
plaisir de présenter une première pétition demandant à la Chambre
des communes de reconnaître officiellement que les Ouïghours et
les autres musulmans turciques en Chine ont été et sont soumis à un
génocide.

Les pétitionnaires attirent l’attention sur les diverses formes de
violence perpétrées, y compris la stérilisation forcée, l’avortement
forcé ainsi que la détention arbitraire, la séparation des enfants de
leur famille, la surveillance invasive, la détention dans des camps
de concentration et le prélèvement forcé d’organes.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement de reconnaître
formellement que les Ouïghours sont victimes d’un génocide et de
recourir à la Loi sur la justice pour les victimes de dirigeants étran‐
gers corrompus, mieux connue sous la loi de Magnitski, pour sanc‐
tionner les responsables des crimes odieux commis contre le peuple
ouïghour.

Je dépose une deuxième pétition qui porte sur les droits fonda‐
mentaux du peuple ouïghour, surtout en ce qui concerne le cas de
M. Huseyin Celil, un citoyen canadien d’origine ouïghoure. Il est
présentement détenu en Chine de façon arbitraire. M. Celil a été fait
prisonnier en Chine il y a plus de 10 ans et demi. Bien que les péti‐
tionnaires se soient réjouis de la libération des deux Michael, ils
souhaitent que le gouvernement du Canada déploie des efforts simi‐
laires pour que soit libéré M. Celil, qui est aussi détenu arbitraire‐
ment pour une durée indéterminée par le Parti communiste chinois.

Plus précisément, les pétitionnaires exhortent le gouvernement
du Canada à exiger que le gouvernement chinois reconnaisse la ci‐
toyenneté canadienne de M. Celil et lui fournisse des services
consulaires et juridiques, conformément au droit international; à dé‐
clarer officiellement que la libération de M. Celil et son retour au
Canada sont des priorités pour le gouvernement canadien au même
titre que l’était la libération des deux Michael; à nommer un envoyé
spécial chargé d’obtenir la libération de M. Celil; et à demander
l’aide de l’administration Biden et d’autres alliés dans le monde
pour obtenir la libération de M. Celil.

LA FISCALITÉ

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, la troisième pétition que je présente
porte sur un important enjeu économique national. Elle souligne
que le régime de taxation du carbone du gouvernement et la TPS
qui s'y applique constituent une double imposition sur des biens et
des services essentiels et représentent des coûts supplémentaires
pour les consommateurs. Surtout en cette période où beaucoup de
Canadiens sont aux prises avec des problèmes d'abordabilité en rai‐
son du prix élevé de l'essence, les pétitionnaires demandent au gou‐
vernement du Canada d'éliminer la TPS sur le prélèvement de la
taxe fédérale sur le carbone et les coûts supplémentaires imposés
par les nouveaux frais annoncés.
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LE FALUN GONG

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, la prochaine pétition que je présente
met en lumière les violations des droits de la personne commises en
Chine à l'endroit des adeptes du Falun Gong. Plus particulièrement,
les pétitionnaires veulent que le gouvernement impose des sanc‐
tions à ceux qui participent à la persécution des adeptes du Falun
Gong.

LE TRAFIC D'ORGANES HUMAINS

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, la dernière pétition que je dépose ap‐
puie un projet de loi sur le prélèvement forcé et le trafic d'organes,
dont la Chambre est actuellement saisie. Ce projet de loi a été adop‐
té à l'unanimité à l'étape de la deuxième lecture et est maintenant
étudié par un comité du Parlement. Les pétitionnaires espèrent que
l'actuelle législature sera celle où l'on réussira enfin à adopter une
loi interdisant la complicité canadienne dans le prélèvement forcé
et le trafic d'organes.

* * *
● (1535)

QUESTIONS AU FEUILLETON
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, je demande que toutes les questions restent au Feuilleton.

Le Président: D'accord?

Des voix: D'accord.

* * *

DEMANDE DE DÉBAT D'URGENCE

L'IMPACT DE LA GUERRE EN UKRAINE SUR L'APPROVISIONNEMENT
ALIMENTAIRE MONDIAL

Le Président: La députée d'Edmonton Strathcona demande la te‐
nue d'un débat d'urgence.

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Monsieur le Président, je prends la parole aujourd'hui pour deman‐
der un débat d'urgence au sujet des répercussions de la guerre en
Ukraine sur la crise alimentaire mondiale. Au cours de la fin de se‐
maine, la Russie a détruit un important terminal d'exportation de
céréales en Ukraine. Ce terminal joue un rôle crucial dans la sécuri‐
té alimentaire internationale. L'attaque contre ce terminal céréalier
n'est pas seulement une attaque contre l'Ukraine, c'est aussi une at‐
taque contre des millions de personnes dans le monde qui dé‐
pendent des céréales ukrainiennes.

La guerre en Ukraine a exacerbé l'insécurité alimentaire, qui at‐
teignait déjà des sommets en raison de la COVID‑19 et du change‐
ment climatique. Les mauvaises récoltes, les pénuries alimentaires
et la montée en flèche du prix des produits de base ont incité les or‐
ganismes humanitaires et de développement à tirer la sonnette
d'alarme. Le Programme alimentaire mondial a prévenu que la
guerre en Ukraine perturbe le commerce mondial du blé, ce qui a
une incidence sur le prix des aliments et la sécurité alimentaire dans
le monde entier. Actuellement, la moitié du blé dont le Programme
alimentaire mondial a besoin est entreposé dans des silos et des na‐
vires bloqués dans le port d'Odessa, tandis que des millions de per‐
sonnes affamées dans des pays comme le Liban, le Yémen, l'Éthio‐
pie, la Syrie et l'Afghanistan subissent les conséquences du blocus.

Pas plus tard que la semaine dernière, le Globe and Mail indi‐
quait qu'on a demandé au Canada de participer à un effort visant à
redémarrer les expéditions de céréales à partir du port d'Odessa.
Les parlementaires devraient débattre d'urgence cette demande.

Je propose que le comité des affaires étrangères se penche sur
cette question pressante. Je sais que le député de Montarville a pro‐
posé la tenue d'une telle étude. Malheureusement, le député de Wel‐
lington—Halton Hills, porte-parole conservateur en matière d'af‐
faires étrangères, ainsi que le député de Sherwood Park—Fort Sas‐
katchewan, porte-parole en matière de développement international,
ont fait de l'obstruction pendant près de 18 heures au comité des af‐
faires étrangères. Ils ont privé les membres du comité de la possibi‐
lité de démontrer leur solidarité envers le peuple ukrainien.

Lorsqu'on nous empêche nous, les parlementaires, d'effectuer un
travail essentiel en comité, il est urgent de pouvoir effectuer le tra‐
vail en question à la Chambre. Ce sujet est trop important. Il touche
trop de gens et est trop urgent pour qu'on laisse traîner les choses.
La prochaine réunion du G7 aura lieu en Allemagne dans quelques
semaines seulement, et le Sommet de l'OTAN aura lieu à Madrid à
la fin de juin. Ce sont des rencontres cruciales, et le gouvernement
du Canada doit faire en sorte que l'impact de la guerre en Ukraine
sur la crise alimentaire mondiale fasse l'objet d'un débat à la
Chambre.

Je vous remercie de votre attention, monsieur le Président.

M. Garnett Genuis: Monsieur le Président, même si je suis fa‐
vorable à l'idée derrière cette demande, je veux savoir si la façon
inexacte dont la députée a qualifié certains événements au comité
des affaires étrangères est conforme aux exigences visant les de‐
mandes de débat d'urgence. La députée a fait plusieurs observations
qui sont entièrement fausses. Les conservateurs ont tenté d'ajourner
le débat en cours à la réunion du comité des affaires étrangères...

Le Président: Je crains que nous n'entamions là un débat. Ce
que nous essayons de déterminer, c'est s'il est urgent que la
Chambre tienne un tel débat à l'heure actuelle.

Je vais mettre cela de côté pour l'instant, car la députée de Saa‐
nich—Gulf Islands invoque le Règlement.

Mme Elizabeth May: Monsieur le Président, je tiens à préciser
que j'appuie la proposition de débat d'urgence de la part de la dépu‐
tée d'Edmonton Strathcona, et que l'urgence est...

DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE

Le Président: Encore une fois, nous entamons un débat. Je vais
donc rendre ma décision. Bien qu'il s'agisse d'une question impor‐
tante, et je tiens à remercier la députée d'Edmonton Strathcona de
son intervention, je ne suis pas convaincu que sa demande réponde
aux exigences établies dans le Règlement pour l'instant.
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ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Traduction]

LOI D'EXÉCUTION NO 1 DU BUDGET DE 2022
La Chambre reprend l'étude du projet de loi C‑19, Loi portant

exécution de certaines dispositions du budget déposé au Parlement
le 7 avril 2022 et mettant en œuvre d'autres mesures, dont le comité
a fait rapport avec des propositions d'amendement, ainsi que du
groupe de motions no 1.

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Monsieur le Président, bentornato. Bon retour. Il est formi‐
dable de vous voir de retour au fauteuil.

Lorsque je me suis arrêté, je parlais d'un défi auquel se heurte
l'économie canadienne et qui représente une véritable menace pour
notre prospérité à tous, à savoir le fait que le Canada n'est pas un
chef de file mondial en matière de productivité. Bill Morneau, cet
éminent commentateur de droite, a signalé — à juste titre — que le
Canada occupe le 25e rang des 36 pays de l'OCDE pour ce qui est
de la productivité.

Cela ne signifie peut‑être pas grand‑chose pour les Canadiens as‐
sis chez eux ou ceux qui regardent CPAC aujourd'hui, mais la pro‐
ductivité a une incidence énorme sur notre vie. Quand nous
sommes moins productifs, nous sommes moins payés pour chaque
trait de plume, chaque coup de marteau, chaque fil réparé et chaque
brique posée. Les Canadiens sont moins payés parce que nous
avons des problèmes de productivité. Cela signifie que nos enfants
ont moins de possibilités, qu'il y a moins de promotions, que moins
d'occasions s'offrent à nos entrepreneurs et que les échecs sont bien
plus nombreux.

Le Canada est moins productif qu'un grand nombre de pays du
G7 et du G20. Pourtant, comme beaucoup d'autres pays — en fait,
c'est probablement plus vrai ici qu'ailleurs —, nous pouvons comp‐
ter sur des citoyens motivés et instruits qui sont prêts à travailler
pour avoir le meilleur taux de productivité du monde. Le facteur
qui distingue le Canada d'un grand nombre des pays du G7 est le
gouvernement. Le gouvernement du Canada a des taux d'imposition
extrêmement élevés et de nombreux règlements qui limitent notre
compétitivité. Notre pays ne fait pas partie des plus productifs à
cause d'un mal que nous nous infligeons à nous-mêmes: un appareil
gouvernemental, une fiscalité et une réglementation qui sont exces‐
sifs.

Alors que nous passons de la question de la productivité à celle
de l'innovation, un autre défi se dresse devant nous. Nous occupons
en ce moment le sixième rang au sein du G7 en ce qui concerne
l'innovation. Encore une fois, nous pouvons compter sur une popu‐
lation extraordinaire, d'abondantes ressources naturelles et un ex‐
cellent système d'éducation, mais nous continuons d'échouer dans
le dossier de l'innovation. Nous avons une culture de l'innovation
en croissance, y compris de nombreux incubateurs d'entreprises,
comme Venture13 dans ma circonscription, qui fait un excellent tra‐
vail, mais il y a un problème.

Une fois de plus, c'est la faute du gouvernement. Notre système
législatif et notre régime fiscal sont archaïques, et ils entravent la
concurrence et l'innovation. Notre cadre législatif ne protège ni ne
promeut la commercialisation de la propriété intellectuelle. Notre
régime fiscal ne récompense pas ceux qui prennent des risques dans
le domaine de l'innovation. D'autres pays dans le monde sont en
train de renouveler leur cadre pour l'innovation, car ils savent que

les premiers à innover seront les gagnants sur l'échiquier mondial
du XXIe siècle. Malheureusement, le Canada n'arrive pas à suivre la
cadence.

Je voudrais parler d'un autre aspect, qui est plus subjectif. La vo‐
lonté humaine est probablement la force la plus indomptable qui
existe dans l'univers. Comme mon père me disait: « Si tu penses
que tu peux faire quelque chose, tu as raison; et si tu penses que tu
ne peux pas le faire, tu as aussi raison. » Dans les années 1800,
notre pays a construit un chemin de fer qui traverse des montagnes
et des cours d'eau. Cette prouesse technique serait impressionnante
aujourd'hui, cette volonté politique inébranlable le serait aussi, mais
à l'époque, pour un tout jeune pays, cette réussite était presque in‐
concevable.

En tant que pays, notre objectif devrait être d'accomplir de
grandes choses. Il ne faut pas avoir peur de gagner; il faut avoir
l'audace et le courage d'aller chercher la victoire. Il faut saluer ceux
qui réussissent, car en sapant leurs efforts, nous nuisons à tous ceux
qui stimulent notre esprit collectif, notre société et notre économie.
Nous devons féliciter nos créateurs d'emploi, nos entrepreneurs
prospères et, bien évidemment, nos innovateurs. Autrement dit, si
nous diabolisons ceux qui ont réussi, nous entravons les personnes
et les institutions qui sont les moteurs de notre prospérité collective.

Si l'équité et la juste répartition des richesses de la société sont
des questions d'une importance cruciale, il ne faut pas oublier que
plus le gâteau à se partager est gros, plus nous pouvons être nom‐
breux à en profiter. Par contre, si le gâteau est petit, les plus vulné‐
rables sont souvent les premiers à perdre leur part. Notre pays est
capable d'accomplir des exploits. Je pense que le Canada peut être
un acteur incontournable du XXIe siècle.
● (1540)

Notre travail, en tant qu'opposition officielle, n'est pas seulement
de critiquer, alors, comme j'ai peu de temps, je vais présenter rapi‐
dement trois propositions visant à améliorer de façon radicale le
Canada. Premièrement, il faudrait mener un examen en profondeur
de la Loi de l'impôt sur le revenu. Deuxièment, il faut un plan na‐
tional sur le développement économique. Troisièmement, il faut
construire un corridor énergétique.

Si nous arrivons à tirer profit de la sagesse et des capacités indi‐
viduelles formidables au pays, il est certain que le Canada connaîtra
un siècle prospère.
● (1545)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, le député a passé un peu de temps sur l'importance de
l'innovation, alors j'aurais cru qu'il serait plutôt enclin à vouloir à
appuyer le budget. Des sommes historiques ont été affectées à di‐
verses choses comme les conseils de recherche dans de nombreuses
universités, qui visent à promouvoir l'innovation. Nous avons vu
des investissements colossaux. Nous sommes tous conscients de
l'importance de l'innovation, et pas seulement dans le secteur pu‐
blic. Il y a également la coopération avec de nombreux intervenants
de l'industrie privée canadienne que nous devons intégrer, comme
les établissements d'enseignement postsecondaire, à l'implication
des secteurs public et privé.

Le député peut-il dire ce qu'il pense de la collaboration de ces
trois secteurs dans le but d'éviter que le Canada se retrouve en re‐
tard en matière d'innovation?
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M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, voilà où diffèrent

les libéraux et les conservateurs. Pour les libéraux, le succès se me‐
sure en termes de dépenses alors que pour les conservateurs, il se
mesure en termes de résultats.

De toute évidence, le Canada accuse un recul pour ce qui est de
l'innovation et de la productivité. Un échec coûteux demeure un
échec.
[Français]

M. Xavier Barsalou-Duval (Pierre-Boucher—Les Patriotes—
Verchères, BQ): Madame la Présidente, je remercie mon collègue
de son discours intéressant. J'ai beaucoup aimé le volet dans lequel
il disait que c'est important d'avoir de l'ambition. Je pense que c'est
par cela qu'il a commencé son discours.

Peut-être que mon collègue n'a pas constaté que, dans le dernier
budget, il y avait une ligne qui parlait d'infrastructure. Par exemple,
pour les dépenses en matière d'infrastructure dont l'argent est sou‐
vent transféré vers les provinces, celles-ci n'ont plus jusqu'au
31 mars 2025 pour soumettre des projets. Elles ont maintenant jus‐
qu'au 31 mars 2023. On leur a enlevé deux ans, alors que des en‐
tentes avaient été signées avec les provinces. Il y a la signature du
Québec d'un côté et celle du fédéral de l'autre. C'est la même chose
pour les autres provinces. Par la suite, on apprend dans un budget
que finalement le fédéral ne respectera pas ces ententes.

Qu'est-ce que cela dit sur l'ambition du gouvernement quant à
l'avenir de nos provinces?
[Traduction]

M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, je tiens à remercier
brièvement les interprètes. Ils font un travail formidable. Si je ne
m'abuse, la chaîne CBC a publié un article sur la contribution des
interprètes à notre travail et je tiens à en remercier ces profession‐
nels. Ils sont excellents, mais je n'ai pas compris toute la question.
Cependant, je crois en avoir saisi les grandes lignes.

Il faut habiliter les provinces à être ambitieuses étant donné que
le gouvernement libéral continue de chercher à exercer davantage
de pouvoir et de contrôle à leur égard. Il faut habiliter les provinces,
y compris le Québec, à développer leur plein potentiel.
[Français]

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Madame la Présidente, je remercie mon collègue de son discours.
J'aimerais lui poser une question concernant la productivité, puis‐
qu'on ne pourra pas éternellement continuer à produire de l'énergie
avec les combustibles fossiles. Un accord a été signé à Paris selon
lequel il faut protéger notre planète.

Mon collègue n'est-il pas d'avis comme moi que, pour une plus
grande innovation et productivité, il faudrait investir dans la forma‐
tion de la main‑d'œuvre pour que les gens aient des emplois avec
les énergies de l'avenir?
[Traduction]

M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, une telle formation
s'inscrirait dans le plan national de développement économique que
je préconise. Une partie de ce plan reposerait sur des idées plus tra‐
ditionnellement conservatrices, notamment la réduction de la régle‐
mentation et des taxes, mais une autre partie refléterait davantage
les préoccupations du NPD, si je puis dire, puisqu'elle concernerait
le financement de formations qui sont en demande. À l'heure ac‐
tuelle, il y a un décalage entre le système d'éducation et les besoins

du secteur privé. Je partage l'avis du député, car il faut rétablir la
correspondance entre formation et besoins.

M. Eric Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry,
PCC): Madame la Présidente, mon collègue et moi avons siégé en‐
semble au Comité permanent des comptes publics pendant un cer‐
tain temps. La vérificatrice générale a conclu que le gouvernement
dépensait plus d'argent, mais obtenait moins de services. Nous
l'avons constaté récemment, dans le rapport déposé la semaine der‐
nière sur les services aux anciens combattants handicapés.

J'aimerais que le député nous parle de ses frustrations du temps
où il siégeait au comité des comptes publics. C'est une chose de dé‐
penser de l'argent, mais c'en est une autre de le gérer de façon adé‐
quate, et c'est ce que le gouvernement ne fait pas.

● (1550)

M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, j'ai bien aimé sié‐
ger au comité avec le député de Stormont—Dundas—South Glen‐
garry.

Je suis d'accord avec ce qu'a dit la vérificatrice générale. Pendant
l'année et demie où j'ai siégé au comité des comptes publics, je suis
devenu de plus en plus frustré que les ministères — et, en fait, le
gouvernement libéral — ne mesurent pas le succès en fonction des
résultats obtenus, mais en fonction de la quantité d'argent qu'ils ont
dépensé. Je le répète: un échec dispendieux est tout de même un
échec.

[Français]

M. Peter Schiefke (Vaudreuil—Soulanges, Lib.): Madame la
Présidente, comme toujours, c'est un privilège de me lever à la
Chambre au nom de mes électeurs de Vaudreuil—Soulanges pour
parler du projet de loi C‑19 concernant le budget fédéral de
2022-2023, déposé par l'honorable vice-première ministre et mi‐
nistre des Finances.

C'est un budget qui reflète la période ardue dans laquelle nous
nous trouvons en tant que Canadiens, un budget prudent, respon‐
sable et réfléchi. Il s'agit d'investir dans l'avenir de cet incroyable
pays que nous avons la chance d'appeler notre chez-nous, dans le
bien-être des citoyens, des travailleurs et de leurs familles qui les
attendent chez eux. Il s'agit d'investir dans la transition verte et dans
l'économie plus propre et plus prospère de demain.

C'est un budget qui arrive après deux ans de grands bouleverse‐
ments et d'incertitudes tant ici au Canada qu'à l'étranger. Depuis
mars 2020, nous avons travaillé sans relâche pour aider les familles,
les petites entreprises et les aînés à se débrouiller, à s'améliorer et à
aller de l'avant ensemble en tant que pays, malgré les défis sans
précédent de cette pandémie.

Pour les membres de ma communauté de Vaudreuil—Soulanges
et pour les individus et les familles de partout au Canada, ce budget
est la prochaine étape vers un avenir meilleur dans lequel plus de
Canadiens pourront réaliser le rêve de posséder une maison, de
trouver un emploi et de vivre dans un environnement mieux protégé
pour le plaisir des générations futures.
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Je tiens à remercier tous ceux qui ont rendu possible le budget de

2022, particulièrement les citoyens que je représente dans ma com‐
munauté de Vaudreuil—Soulanges et qui, par centaines, y ont
contribué en me faisant part de leurs priorités par téléphone, par
courriel ou lors de rencontres avec mon équipe et moi-même. Ce
budget est leur budget, car il est basé sur les commentaires que j'ai
reçus jusqu'à présent, et ces gens voient leurs contributions reflé‐
tées dans ce document.

Comme l'honorable vice-première ministre et ministre des Fi‐
nances l'a fait remarquer lors de son discours, « la force d'un pays
vient de la force de son peuple ». Les Canadiens ont prouvé au
cours des deux dernières années qu'ils sont résilients.

[Traduction]

Tout le monde mérite la sécurité d'un logement et nous travail‐
lions avec diligence et sans relâche depuis 2015 pour que davantage
de Canadiens aient accès à un logement sûr et abordable. Grâce à
des investissements records dans la Stratégie nationale sur le loge‐
ment, nous sommes en voie de fournir un soutien financier de plus
de 72 milliards de dollars d'ici 2027‑2028.

L'ampleur des problèmes présents dans le secteur du logement
nécessite les investissements records que nous faisons et je vois et
comprends leur importance dans ma circonscription. En 2021, le
prix médian d'une maison unifamiliale dans Vaudreuil—Soulanges
était de 520 000 $, ce qui représente une hausse de 25 % en l'espace
d'une seule année. Des chiffres similaires illustrent les difficultés
auxquelles sont confrontés les habitants de ma circonscription qui
sont dans le marché locatif. C'est pourquoi nous avons fait du loge‐
ment une priorité dans le budget. Il s'agit d'ailleurs du tout premier
chapitre du budget.

Outre les investissements records dans la Stratégie nationale sur
le logement, nous nous attaquons à ce problème sur plusieurs
fronts.

Tout d'abord, nous cherchons à doubler la construction de loge‐
ments au cours des 10 prochaines années à l'aide d'investissements
fédéraux. Le budget de 2022 prévoit 1,5 milliard de dollars sur
deux ans, à compter de 2022‑2023, pour prolonger l'Initiative pour
la création rapide de logements. Cela représente des milliers de
nouveaux logements abordables, dont au moins 25 % seront axés
sur des projets de logement pour les femmes.

Pour que la construction de logements puisse se faire de manière
rapide et efficace, il faut aussi se pencher sur les systèmes qui
nuisent à la construction. Dans cette optique, le budget de 2022 pré‐
voit d'affecter 4 milliards de dollars au lancement d'un nouveau
fonds pour accélérer la construction de logements. Grâce à sa struc‐
ture souple, il offrira aux villes et aux communautés un incitatif an‐
nuel « par porte » ou un financement initial pour les processus mu‐
nicipaux de planification et d'exécution des programmes de loge‐
ment qui répondent aux besoins particuliers des communautés.

Mentionnons aussi une autre initiative emballante, le crédit d'im‐
pôt pour la rénovation d'habitations multigénérationnelles. Il s'agit
d'un soutien pouvant atteindre 7 500 $ pour la construction d'un lo‐
gement secondaire destiné à une personne âgée ou à un adulte en
situation de handicap. À partir de 2023, ce crédit d'impôt facilitera
la vie des gens de ma communauté qui désirent faire des rénova‐
tions pour accueillir dans leur maison un ou plusieurs parents
vieillissants.

Le deuxième pilier de la stratégie sur le logement se concentre
sur les économies. Nous sommes conscients que pour trop de Cana‐
diens, particulièrement pour les jeunes, l'achat d'une maison peut
sembler inaccessible. Pour faciliter l'achat d'une première maison,
nous instaurons un compte d'épargne libre d'impôt pour l'achat
d'une première propriété qui permettra aux possibles acheteurs
d'une première maison d'épargner jusqu'à 40 000 $. Les cotisations
seraient déductibles du revenu imposable et les retraits servant à
acheter une première maison ne seraient pas imposables.

● (1555)

De plus, nous voulons doubler le crédit d'impôt pour l'achat
d'une première habitation pour le porter à 10 000 $. Ainsi, nous
pourrions offrir aux acheteurs d'une première maison une aide sup‐
plémentaire directe de 1 500 $ applicable aux maisons achetées le
21 janvier 2022 ou après cette date.

Enfin, nous veillons à ce que les Canadiens soient les premiers à
profiter du marché canadien. À cette fin, nous voulons mettre en
place un ensemble complet de mesures fiscales équitables à l'égard
des profits réalisés sur la revente précipitée de propriétés, ainsi
qu'une interdiction visant les investissements étrangers pendant une
période prédéterminée.

[Français]

Dans ma communauté, Vaudreuil—Soulanges, nous sommes de
grands défenseurs non seulement d'une économie saine, mais aussi
d'un environnement prospère. Je suis extrêmement fier du travail
que nous avons accompli pour renforcer nos mesures de protection
de l'environnement et de la façon dont notre gouvernement conti‐
nue de s'engager à lutter contre les changements climatiques.

Le budget de 2022 s'inscrit dans la continuité de la promesse que
nous avons faite aux Canadiens de bâtir un Canada plus vert. Nous
avons fait de grands progrès, en particulier dans le secteur des
transports, qui représente un peu moins de 25 % de nos émissions
de gaz à effet de serre. Des mesures audacieuses comprennent des
obligations liées aux ventes pour s'assurer qu'au moins 20 % des
véhicules neufs vendus seront des véhicules zéro émission
d'ici 2026, au moins 60 % d'ici 2030 et 100 % d'ici 2035.

La planification de cette transition est importante, mais il est en‐
core plus important d'assurer son exécution en investissant dans
l'industrie des véhicules zéro émission pour rendre les véhicules
plus abordables et disponibles. Pour assurer cela, nous avons mis de
l'avant un investissement supplémentaire de 1,7 milliard de dollars
dans le budget de 2022 pour protéger le programme de subventions
pour les véhicules zéro émission jusqu'en mars 2025 et aider à
construire les usines et les infrastructures nécessaires pour les sou‐
tenir sur nos routes.

Les Canadiens veulent continuer d'être au cœur de la lutte contre
les changements climatiques. En accroissant les financements des
programmes tels que les subventions fédérales pour les véhicules
zéro émission, notre gouvernement fait exactement cela et aide les
Canadiens à se rapprocher de l'objectif de carboneutralité
d'ici 2050.
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[Traduction]

Enfin, je trouve très encourageant que nous prenions encore plus
de mesures pour éliminer les déchets plastiques. Lorsque le député
de North Vancouver était ministre de l'Environnement, j'ai eu l'hon‐
neur de travailler avec lui ainsi qu'avec son secrétaire parlementaire
afin de mettre en place, en 2021, une interdiction visant certains
plastiques nuisibles à usage unique. Dans le cadre du budget de
2022, nous allons faire fond sur ces efforts en investissant
183,1 millions de dollars sur cinq ans pour continuer de réduire les
déchets plastiques et d'accroître la circularité des plastiques.

Les mesures du passé, du présent et de l'avenir détermineront le
sort de la Terre et des millions d'espèces qui coexistent dans l'éco‐
système de cette merveilleuse planète. Le temps n'est plus à l'inac‐
tion ni au laxisme. Les circonstances n'exigent rien de moins que
des gestes concrets.

Enfin, je tiens à parler brièvement des mesures prévues dans le
budget de 2022 pour les familles canadiennes. Ma circonscription,
Vaudreuil—Soulanges, est l'un des endroits du pays qui connaissent
la croissance la plus rapide, et ce, en grande partie grâce aux jeunes
familles.
[Français]

C'est pourquoi je suis extrêmement fier de l'engagement continu
du budget de 2022 envers eux, dans deux domaines clés.

Premièrement, comme tous les députés de la Chambre s'en sou‐
viennent, notre gouvernement libéral a fait un investissement histo‐
rique et transformateur de 30  milliards de dollars sur cinq ans pour
des services de garde abordables. Grâce à ce soutien supplémen‐
taire, des milliers de nouvelles places abordables en garderie seront
créées, et les éducateurs qualifiés en garderie dont nous avons tant
besoin seront embauchés.

Avoir une garderie de haute qualité est merveilleux pour nos en‐
fants et les rendre abordables permet aux mères et aux pères qui le
souhaitent d'entrer sur le marché du travail sur un pied d'égalité.
[Traduction]

Pour toutes ces raisons et bien plus encore, notamment l'in‐
croyable initiative que nous avons présentée en vue d'offrir un ré‐
gime universel d'assurance dentaire à tous les Canadiens d'ici
quelques années, au nom de ma collectivité, Vaudreuil—Soulanges,
j'appuie de tout cœur l'adoption du projet de loi C‑19 et j'encourage
tous les députés à faire de même.
● (1600)

[Français]
Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Madame la Prési‐

dente, mon collègue de Vaudreuil—Soulanges a parlé au début de
son discours de la question des véhicules électriques et des objectifs
à atteindre.

Or, actuellement, le problème est que les constructeurs automo‐
biles exercent énormément de pression en disant qu'ils ne peuvent
pas y arriver. C'est drôle parce que partout, que ce soit en Europe,
aux États‑Unis, au Québec ou en Colombie‑Britannique, où il y a
des lois zéro émission, cela contraint les constructeurs à en fabri‐
quer. Ces derniers sont capables d'en fabriquer partout où il y a des
lois zéro émission.

J'aimerais demander à mon collègue s'il est d'accord, parce que
c'était aussi une étude du Comité permanent de l'environnement et

du développement durable l'an passé, pour qu'au fédéral il y ait une
loi zéro émission qui contraint les constructeurs automobiles à fa‐
briquer des voitures électriques.

M. Peter Schiefke: Madame la Présidente, je remercie mon ho‐
norable collègue, qui travaille étroitement avec moi et plusieurs
autres députés à la Chambre sur ce dossier.

Je suis d'accord avec elle: il faut toujours en faire plus. Il faut in‐
vestir dans les bornes électriques. Il faut donner des subventions
pour des automobiles électriques. Il faut mettre en place l'infra‐
structure nécessaire pour soutenir la transition vers les véhicules
électriques. Il faut aussi adopter un projet de loi qui force les pro‐
ducteurs de véhicules électriques à aller de l'avant avec des mini‐
mums garantis chaque année.

[Traduction]

M. Eric Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry,
PCC): Madame la Présidente, à ce que j'entends, l'un des pro‐
blèmes qui font le plus parler par rapport au budget, c'est le prix de
l'essence. La circonscription du député est tout près de la mienne,
mais de l'autre côté de la frontière provinciale, puisque la mienne
est située dans l'Est de l'Ontario. Je sais que les navetteurs ont bien
du mal à composer avec la hausse du prix de l'essence.

Le député peut-il confirmer que le budget réaffirme l'engagement
du gouvernement à l'égard de sa taxe sur le carbone qui fera grim‐
per annuellement le prix de l'essence au cours des prochaines an‐
nées? N'est-il pas d'accord avec moi pour dire qu'un congé de TPS
et de taxe sur le carbone sur l'essence aiderait peut-être les gens à
garder plus d'argent dans leurs poches? Étant donné que le coût de
la vie augmente et que l'épicerie et tout le reste coûtent de plus en
plus cher, ne serait-ce pas là le meilleur moyen d'aider les citoyens
de sa circonscription?

M. Peter Schiefke: Madame la Présidente, la première chose
que je dirai, comme je vis au Québec, c'est que nous avons un ré‐
gime de tarification de la pollution par le carbone depuis plus d'une
décennie. Ce régime existe depuis très longtemps et a aidé les Qué‐
bécois comme moi à faire la transition vers les véhicules élec‐
triques. J'en possède maintenant un.

En ce qui concerne le coût de la vie, je suis très fier des initia‐
tives que nous avons mises de l'avant pour aider les familles à s'en
sortir. L'Allocation canadienne pour enfants a changé la donne. Des
centaines de milliers d'enfants ont été sortis de la pauvreté, ce qui a
rendu la vie plus abordable. L'allocation est indexée à l'inflation, de
sorte que si le coût des produits augmente, ces familles recevront
davantage. Nous avons également réduit les impôts pour les fa‐
milles de la classe moyenne. C'est la toute première mesure que
nous avons prise lorsque nous sommes arrivés au pouvoir. Nous
avons mis des centaines de dollars de plus dans les poches des fa‐
milles, tout en augmentant les impôts du 1 % le plus riche, ceux qui
n'ont pas besoin d'aide.

Nous cherchons continuellement des moyens de rendre la vie
plus abordable pour les familles et nous allons tenir nos promesses.



6 juin 2022 DÉBATS DES COMMUNES 6149

Ordres émanant du gouvernement
M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Ma‐

dame la Présidente, nous avons parlé de transport durable, et j'ai en‐
tendu les observations du député au sujet des véhicules zéro émis‐
sion. Lors de la campagne électorale, les libéraux ont notamment
promis de créer des incitatifs pour l'achat de véhicules zéro émis‐
sion d'occasion afin que les gens à faible revenu, qui ont peut-être
du mal à assumer le coût initial de ce type de véhicules, puissent
aussi profiter des avantages qu'ils procurent, comme les économies
de coût d'utilisation. Toutefois, le budget ne prévoit rien de tel, et
les libéraux n'ont pris aucune mesure pour créer ce type d'incitatifs.

Le député peut-il dire la Chambre quand nous pouvons nous at‐
tendre à ce que des incitatifs pour l'achat de véhicules zéro émis‐
sion d'occasion soient créés?

M. Peter Schiefke: Madame la Présidente, j'aimerais beaucoup
qu'une telle chose soit prévue dans un prochain budget. Je viens de
vendre l'un de mes véhicules électriques et j'aurais probablement
profité d'une initiative de ce genre.

Cependant, je suis fermement convaincu que la ministre des Fi‐
nances et le ministre de l’Environnement uniront leurs efforts pour
établir les priorités. Nous avons investi des dizaines de milliards de
dollars dans le transport en commun écologique. Nous avons inves‐
ti des milliards de dollars pour assurer la transition du parc d'auto‐
bus vers des véhicules électriques. Je crois que la circonscription du
Président a profité de cette mesure et j'espère que la mienne en pro‐
fitera également. Nous avons aussi investi des centaines de millions
de dollars en subventions pour les véhicules électriques ainsi que
des milliards de dollars dans un programme national d'infrastruc‐
tures pour faire installer davantage de bornes de recharge.

Voilà les priorités que la ministre des Finances et le ministre de
l’Environnement ont mises en avant pour l'instant, et j'ai bon espoir
qu'un prochain budget prévoira des remises ou d'autres mesures in‐
citatives pour la vente d'un véhicule électrique d'occasion.
● (1605)

M. Jake Stewart (Miramichi—Grand Lake, PCC): Madame
la Présidente, c'est bien d'être ici, à la Chambre des communes.
C'est aussi bien d'entendre parler de tous ces véhicules électriques.

Ce qui est intéressant, c'est que dans ma circonscription, dont la
superficie est quatre fois plus grande que celle de l'Île-du-Prince-
Édouard, je pense que nous avons deux endroits — ou peut-être
trois — où nous pouvons brancher une voiture électrique. Un autre
fait intéressant sur les véhicules électriques, c'est que lorsqu'on en
commande un, il faut environ 20 mois avant de le recevoir et, en‐
suite, il n'y a nulle part où le brancher, alors c'est vraiment un ex‐
cellent choix si l'on habite à la campagne.

Je prends la parole aujourd'hui au sujet des difficultés auxquelles
sont confrontés les Canadiens, notamment les résidants de ma cir‐
conscription, Miramichi—Grand Lake. La nourriture, le carburant
et tout ce qui touche la vie quotidienne deviennent inabordables,
mais le gouvernement présente un budget qui ne ferait qu'aggraver
une situation déjà difficile.

Je me souviens qu'en septembre de l'année dernière, le gouverne‐
ment attribuait principalement l'inflation à la pandémie mondiale.
Parfois, il l'attribuait à d'autres phénomènes mondiaux. Récem‐
ment, la faute semble être rejetée davantage sur la guerre en
Ukraine. Ce ne sont pas les coupables qui manquent, même si la
guerre ne fait rage que depuis peu de temps par rapport à la pandé‐
mie. Personne ne se regarde dans le miroir. Aucun député ministé‐
riel n'est prêt à faire un examen de conscience pour déterminer

comment il aurait pu contribuer à cette inflation. Le gouvernement
a principalement rejeté la faute pour les problèmes de chaîne d'ap‐
provisionnement, les pénuries et l'inflation sur la pandémie et,
maintenant, il la rejette sur la guerre. Pendant tout ce temps, le gou‐
vernement a fait la sourde oreille aux avertissements des écono‐
mistes.

Le dernier budget montre que le gouvernement dort une fois de
plus au gaz. Il contient une pile de nouvelles dépenses et aucune re‐
cette pour les contrebalancer. Les tentatives mal conçues pour géné‐
rer des recettes, comme la taxe de luxe et la taxe d'accise, ne
servent qu'à dévaster les industries et les secteurs visés, ce qui ré‐
duit le développement économique et entraîne des pertes d'emplois.

Le gouvernement se défile vraiment lorsqu'il prétend que l'infla‐
tion est un phénomène mondial, car nous avions une inflation éle‐
vée bien avant la guerre en Ukraine, et elle n'est pas seulement due
à des problèmes d'approvisionnement ou à la pandémie. L'inflation
élevée a une cause monétaire, et nous savons que le gouvernement
actuel n'a pas de politique monétaire. Ce n'est même pas dans ses
plans. Les libéraux sont contre cette politique, ne l'appuient pas et
en parlent rarement. Cependant, comme nous le savons, l'inflation
élevée continue d'être attribuable à une cause monétaire. C'est aussi
simple que cela. Le gouvernement imprime de plus en plus
d'argent, ce qui fait augmenter le coût de tout. Si nous combinons
cela avec d'importants déficits financiers, qui sont également moné‐
tisés par la banque centrale, l'argent est poussé dans le système, et
quel est le résultat? Nous nous retrouvons avec plus d'inflation, plus
d'inflation causée par les libéraux.

Pour la plupart des Canadiens, il semble que le gouvernement
fasse preuve d'une certaine complaisance à l'égard de l'inflation. Le
gouvernement semble inconscient des difficultés des Canadiens
moyens, mais régurgite continuellement tout ce qu'il fait pour
rendre la vie des Canadiens plus abordable. Pendant ce temps, ce
sont les citoyens canadiens qui doivent faire le choix difficile entre
des aliments nutritifs dans le réfrigérateur et l'essence dans la voi‐
ture pour se rendre au travail.

Là où j'habite, il n'y a pas beaucoup de voitures électriques, et les
gens qui en veulent, que Dieu les protège, doivent attendre long‐
temps. Puis, quand ils les obtiennent, il n'y a pas d'endroit pour les
brancher. C'est peut-être une excellente idée, et je peux imaginer
que dans quelques décennies, nous conduirons tous des voitures
électriques, mais nous sommes loin d'avoir atteint ce niveau au
pays. Cela frise donc l'hypocrisie pure et simple de devoir entendre
parler chaque jour de ce programme, qui ne fonctionne pas dans ma
circonscription. Ce n'est pas parce que je suis un député conserva‐
teur de la Chambre. C'est parce que je vis dans une région qui ne
soutient pas cette idée. Il faudra de nombreuses années pour avoir
l'infrastructure permettant de la soutenir.
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La politique économique désastreuse du gouvernement creuse

encore plus le fossé entre les régions rurales et les régions urbaines.
Je le constate dans la circonscription de Miramichi—Grand Lake,
qui, comme je l'ai dit, est très rurale. Je pense que ma circonscrip‐
tion est beaucoup plus grande que l'Île-du-Prince-Édouard. Elle est
peut-être trois ou quatre fois plus grande, mais je suis porté à dire
quatre parce que c'est une région assez longue à parcourir en voi‐
ture la fin de semaine. La plupart des gens parcourent de longues
distances pour se rendre au travail. Ils ont donc besoin de carburant,
mais ce carburant coûteux fait très mal à leurs finances en ce mo‐
ment. La situation est telle que les familles doivent choisir entre
inscrire leurs enfants à des activités sportives, ce qui crée un mode
de vie sain, ou prendre des vacances en famille, ou pire encore,
entre manger des aliments sains et manger des aliments qui ne le
sont pas.

● (1610)

Ce ne sont pas des choix qu'un gouvernement, quel qu'il soit,
voudrait que les Canadiens aient à faire, mais le député libéral, en
face, a dit que le prix élevé du carburant est une bonne chose, car
davantage de personnes vont acheter un véhicule électrique ou se
déplacer à vélo. Ce doit être la déclaration du siècle. Le député de‐
vrait peut-être venir à Miramichi—Grand Lake et parcourir à vélo
certaines des distances que les habitants du coin doivent parcourir
en voiture pour aller travailler. Peut-être que le député pourrait faire
une balade en vélo d'Escuminac à McGivney, de Minto à Sunny
Corner, ou encore de Neguac à Boiestown. Il va lui falloir un sacré
bout de temps pour se rendre du point A au point B. Il faut me
croire si je dis que je souhaite au député d'être en excellente forme,
car je doute qu'il réussisse à se rendre à destination, surtout en vélo.

En ce qui concerne son argument au sujet des véhicules élec‐
triques, comme je l'ai dit plus tôt, il y a peu d'endroits où les rechar‐
ger. Il y a une borne au Tim Hortons, à Doaktown. Il y en a une
autre dans le stationnement du McDonald's de Douglastown. Je
crois qu'il y en a une autre quelque part, mais cela m'échappe. Je
doute qu'il y ait une demi-douzaine d'options dans un rayon cinq ou
six heures de route, voire plus. J'essaie de brosser un tableau de la
situation. À ma connaissance, il y a trois bornes de recharge. Y en
a-t-il quelques autres? C'est possible, mais les bornes de recharge
publiques sont rares dans ma circonscription, tout comme ceux qui
peuvent se permettre un véhicule électrique. Dans le comté de Nor‐
thumberland, le salaire annuel moyen est de 34 500 $. Même avec
les subventions, le coût d'un véhicule électrique demeure prohibitif
pour la majorité des gens.

L’inflation est un problème en soi. En y ajoutant la taxe sur le
carbone, on obtient la recette parfaite pour punir les Canadiens qui
essaient simplement de survivre, de travailler et de subvenir aux be‐
soins de leur famille. Les familles que je connais ne peuvent pas
boucler leurs fins de mois. Les familles ayant un revenu faible ou
fixe ne peuvent pas payer leur loyer et leur épicerie, ce qui crée une
véritable situation de crise au pays. Même en ma qualité de député
de l’opposition, je demeure surpris et très déçu par le fait que le
gouvernement ne s’en préoccupe pas davantage et qu’il n’ordonne
pas immédiatement la suspension de la taxe sur le carbone afin
d’alléger le fardeau financier des Canadiens à la pompe. Cela per‐
mettrait de freiner la hausse de l'ensemble des prix et réduirait le
coût du carburant et donc des transports pour tous. Cela entraînerait
aussi une baisse du coût des biens et des services, et rendrait la
nourriture plus abordable.

J’estime qu'à l'heure actuelle, le gouvernement en rajoute une
couche avec cette taxe. Le fait que les libéraux n’ont atteint aucune
des cibles de réduction des émissions visant à lutter contre les chan‐
gements climatiques démontre non seulement qu’ils ont échoué à
mettre en œuvre leur propre programme, mais qu'ils ne sont pas
non plus à l’écoute des Canadiens. Tant qu’à faire payer un coût
aussi prohibitif aux Canadiens, le gouvernement aurait dû atteindre
ses cibles de réduction des émissions.

C'est le désir d'aider les gens de Miramichi—Grand Lake qui m'a
motivé à devenir député. J'ai l'intime conviction que tous les dépu‐
tés ont un objectif semblable. Je demande donc aux députés, y com‐
pris à ceux du parti au pouvoir, de se rappeler pourquoi ils sont à la
Chambre et de laisser de côté la partisanerie et l'idéologie. Il existe
de grandes différences entre les régions rurales et les régions ur‐
baines du pays. Nous devons en être conscients et, peu importe qui
est au pouvoir, nous devons nous battre pour apporter les change‐
ments qui aideront les Canadiens dès maintenant. L'avenir du pays
en dépend.

Je n'appuierai pas le budget.
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, je trouve intéressant que le député ait consacré une
bonne partie de son intervention à parler de l'inflation tout en évi‐
tant d'expliquer quelque chose aux gens qui suivent le débat. Il est
vrai que nous subissons une forte inflation, personne ne le nie, mais
ce que les conservateurs ne disent pas, c'est que nous devons tracer
un parallèle entre le taux d'inflation du Canada et ce qui se passe
ailleurs dans le monde. La pandémie et la guerre en Europe sont
bien réelles. L'inflation ne touche pas seulement le Canada, elle
touche le monde entier. En fait, si nous comparons le taux d'infla‐
tion du Canada à celui d'autres pays, qu'il s'agisse de celui des
États‑Unis ou de la moyenne des pays de l'Union européenne, le
Canada s'en sort raisonnablement bien. Le taux d'inflation du
Canada est inférieur à celui de ces pays.

Certes, nous devons envisager des politiques, notamment pour
les aînés. C'est en partie pourquoi nous augmentons de 10 % les
prestations de la Sécurité de la vieillesse pour les personnes âgées
de 75 ans et plus. Le gouvernement passe à l'action. Le programme
de garderie permet de réduire les coûts, ce qui permet à davantage
de personnes d'intégrer le marché du travail. Je me demande si le
député peut nous dire pourquoi les conservateurs tentent de laisser
entendre...
● (1615)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
devons donner au député de Miramichi—Grand Lake la possibilité
de répondre.

M. Jake Stewart: Madame la Présidente, le député d'en face ne
comprend pas que, lorsque le gouvernement bloque un projet pétro‐
lier au large des côtes de Terre-Neuve, où se trouve la troisième ré‐
serve de pétrole en importance au Canada, il étouffe le secteur éner‐
gétique qui alimente l'ensemble du pays.

Le problème, c'est que les libéraux sont tout à fait débranchés de
la réalité des Canadiens. Ils ont avalé tellement de Kool-Aid libéral
qu'ils croient leurs discours préfabriqués. Cela contribue au pro‐
blème. L'inflation sévit au Canada parce que les libéraux ont impri‐
mé trop d'argent et dépensé trop d'argent. Ils n'ont pas développé le
secteur de l'énergie aussi rapidement qu'ils auraient dû le faire. Ils
ont laissé des immigrants tenter d'entrer au pays pendant plusieurs
mois.
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Ils ont carrément poussé le pays à la ruine. Tous les résidants des

régions rurales le savent, tous les députés de ce côté-ci de la
Chambre le savent et leurs concitoyens aussi.
[Français]

Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Madame la Prési‐
dente, comme mon collègue a parlé de voitures électriques, je vais
me lancer dans ce dossier moi aussi.

Quand il dit qu'il manque de véhicules, il a raison: il n'y en a pas,
mais au Canada. Curieusement, il y en a partout ailleurs. En Suède,
où j'étais la semaine passée, 50 % des nouveaux véhicules vendus
sont électriques. La Suède a donc des véhicules, alors qu'ici, on
n'est pas capable d'en avoir. Heureusement, plus tôt, nous avons en‐
tendu que le fédéral allait adopter une loi fédérale pour contraindre
les constructeurs. C'est une bonne nouvelle.

Il dit qu'il n'y a pas de bornes, ce qui nous amène à la question de
l'œuf ou la poule. Cela prend effectivement des bornes pour pou‐
voir conduire des voitures électriques et, pour acheter des voitures
électriques, il faut qu'il y ait des bornes. Curieusement, au Québec,
il est maintenant possible de faire le tour de la province, de la Gas‐
pésie à la Côte‑Nord, dans une voiture 100 % électrique, sans souci.

Il trouve que c'est trop cher. Pourtant, ce qui se vend le plus ac‐
tuellement, ce sont des Ford F‑150 et des Dodge RAM, dans la ca‐
tégorie des petits camions légers, qui coûtent environ 40 000 $, soit
à peu près le même prix qu'une voiture électrique. Ces véhicules,
par contre, consomment de l'essence, qui, entre parenthèses, coûte
très cher par les temps qui courent.

J'aimerais donc demander à mon collègue ce qu'il ferait pour
commencer: rien? Qu'aurait-il mis dans le budget? Aurait-il prévu
des mesures pour les voitures électriques?
[Traduction]

M. Jake Stewart: Madame la Présidente, comme je l'ai déjà dit,
je suis relativement certain que ce sera une bonne idée un jour, dans
un avenir lointain, de conduire une voiture électrique. J'ai entendu
dire dernièrement que la fabrication d'une Tesla exige probablement
plus de combustibles fossiles que la Hyundai que j'utilise dans ma
circonscription.

Il faut protéger l'environnement, bien sûr, mais il faut aussi déve‐
lopper les industries du pays. À quoi bon fournir aux Canadiens des
incitatifs pour qu'ils achètent des véhicules s'ils ne peuvent ni les
recevoir ni les brancher? Qu'en est-il des régions rurales qui n'ont
pas l'infrastructure requise? Qu'est-ce que le gouvernement peut
dire à mes concitoyens? Que sont-ils censés faire? Nous sommes
dans une région rurale au relief accidenté; les gens parcourent de
longues distances sur de mauvaises routes où il est impossible de
brancher un véhicule. Il est impossible de vendre cette solution
dans notre contexte.

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Madame la Présidente, le député parle beaucoup de l'idée des re‐
cettes par rapport aux dépenses. Nous avons vu le Parti conserva‐
teur voter contre tous les efforts sensés de réforme fiscale que nous
avons présentés. Nous les avons vus voter pour que 2 % du PIB
soient consacrés à la défense, pour l'OTAN.

J'aimerais que le député fasse ne serait-ce qu'une seule proposi‐
tion que les conservateurs seraient prêts à envisager pour régler la
dimension des recettes dans l'équation.

M. Jake Stewart: Madame la Présidente, je suis vraiment heu‐
reux que ce soit une néo-démocrate qui pose cette excellente ques‐

tion. Les députés néo-démocrates sont en train de vendre leur âme
pour se joindre au Parti libéral du Canada. Voici quelques
exemples: l'industrie pétrolière extracôtière à Terre-Neuve, la
construction de pipelines, l'exploitation du gaz et du pétrole, la
vente du gaz à l'Ouest et le fait d'empêcher Poutine de vendre son
énergie aux pays occidentaux. Le Canada gagnerait plus d'argent et
le prix du gaz finirait par baisser...
● (1620)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
reprenons le débat. Le député de Whitby a la parole.

M. Ryan Turnbull (Whitby, Lib.): Madame la Présidente, je
suis heureux de participer au débat d'aujourd'hui sur le projet de
loi C‑19, Loi d'exécution du budget, et de souligner certaines des
mesures du budget de 2022 qui contribuent à un environnement
sain.

Nous savons qu'il faut prendre encore plus de mesures pour lutter
contre les changements climatiques si nous désirons protéger notre
planète ou renforcer l'économie. Le Canada peut devenir un chef de
file dans ce domaine ou traîner de la patte. Bien sûr, cette deuxième
option n'en est pas du tout une, et c'est pourquoi le gouvernement
investit de toute urgence dans cette transition.

Il ne sera évidemment pas facile d'atteindre la carboneutralité.
Cela prendra des efforts de tout le monde, à tous les niveaux et au
sein de toutes les industries. Les familles et les membres du grand
public devront changer leur mode de vie, et ce sera parfois pénible.

Notre plan est dicté par notre tarification nationale de la pollu‐
tion, l'incitatif à agir pour le climat le plus intelligent et le plus effi‐
cace. Dans le budget de 2022, nous avons également prévu un
fonds de croissance du Canada, initiative dont je me réjouis grande‐
ment parce qu'elle attirera des milliards de dollars en capital privé.
Pour relever l'énorme défi des changements climatiques, nous de‐
vons transformer notre économie à grande vitesse et à grande
échelle.

Pour nos enfants, cela va signifier de l'air et de l'eau plus purs
pour l'avenir, ainsi que de bons emplois pour les Canadiens au‐
jourd'hui et dans le futur.

Nous savons que la pollution a un coût et que les dangers des
changements climatiques sont réels. Peu importe ce que les conser‐
vateurs nous disent, les changements climatiques sont réels. La tari‐
fication de la pollution par le carbone constitue le moyen le plus ef‐
ficace de réduire les émissions de gaz à effet de serre associées aux
changements climatiques. Nous avons pu en voir des exemples
dans d'autres pays, comme la Suède, le Royaume‑Uni, le Dane‐
mark, la Finlande, la Norvège, la Suisse, le Portugal, la Slovénie, la
France, le Japon, le Chili et bien d'autres.

Voilà pourquoi le gouvernement a instauré la tarification du car‐
bone en 2019: pour protéger les Canadiens contre les dangers et les
coûts associés aux changements climatiques, pour veiller à ce que
le Canada continue de réduire ses émissions de gaz à effet de serre
et pour nous mettre sur la voie de la carboneutralité d'ici 2050.

Selon le système fédéral de tarification de la pollution par le car‐
bone, le gouvernement met un prix sur la pollution dans les pro‐
vinces et les territoires qui demandent le système fédéral ou qui
n'ont pas de système répondant à la norme fédérale, soit l'Ontario,
le Manitoba, la Saskatchewan et l'Alberta. Toutes les recettes pro‐
venant de la tarification du carbone — je dis bien toutes — sont re‐
tournées à la province ou au territoire d'origine.
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Dans les provinces où la redevance fédérale sur le carburant est

en vigueur, le gouvernement du Canada redirige approximative‐
ment 90 % des recettes directes de la taxe sur le carburant aux rési‐
dents de ces provinces sous la forme de paiements au titre de l’Inci‐
tatif à agir pour le climat, tandis que la portion restante de 10 % est
directement investie dans les projets axés sur la réduction des émis‐
sions de gaz à effet de serre. Donc, ce que les conservateurs ne
cessent de proclamer dans cette enceinte, soit que le gouvernement
réalise des profits grâce à la tarification du carbone, est tout simple‐
ment faux. En vérité, 90 % des recettes sont redistribuées aux fa‐
milles et aux ménages tandis que les 10 % restants sont investis
dans des projets.

La mesure législative à l’étude aujourd’hui, soit la loi d’exécu‐
tion du budget, propose de changer le mode de distribution des
paiements de l’Incitatif à agir pour le climat, pour les faire passer
d’un crédit remboursable réclamé annuellement dans la déclaration
de revenus personnels à des versements trimestriels par l’entremise
du régime actuel de prestations. J'appuie entièrement cette modifi‐
cation et je me réjouis qu’elle soit prévue dans la loi d’exécution du
budget.

Pour les Canadiens, cela signifie qu’ils recevraient un chèque
plus fréquemment. Les versements commenceraient en
juillet 2022 — autour du 15 juillet, en fait —, et le premier chèque
porterait sur deux périodes. Autrement dit, ce versement inclurait
les redevances sur le carburant pour les deux premiers trimestres de
2022-2023, puis les chèques subséquents seraient versés chaque tri‐
mestre. À l'avenir, les paiements arriveraient avant que les familles
aient à payer la taxe sur le carburant.

Je tiens également à mentionner la réduction du taux d'imposi‐
tion pour les entreprises qui fabriquent des technologies carbo‐
neutres.

Les technologies, la mondialisation et des efforts sans précédent
pour lutter contre les changements climatiques créent aussi de nou‐
velles industries et de nouveaux emplois. Il est évident que l'écono‐
mie mondiale évolue. Nous pouvons être des chefs de file dans
l'économie d'aujourd'hui et de demain, et les Canadiens pourront
bénéficier des bons emplois et de la croissance économique qui ac‐
compagneront cette évolution, mais pour cela, nous devons prendre
des décisions intelligentes dès aujourd'hui. Nous devons attirer plus
d'investissements dans les industries qui créent de bons emplois
pour les Canadiens de la classe moyenne, nous devons rendre l'éco‐
nomie canadienne plus novatrice et plus productive, et nous devons
faire en sorte qu'il soit plus facile pour les entreprises, petites et
grandes, d'investir, de croître et de créer des emplois au Canada,
tout en réduisant leurs émissions.

● (1625)

Le Canada abrite déjà certains des marchés à la croissance la
plus rapide pour les emplois de haute technologie en Amérique du
Nord. C'est Toronto, et non la Silicon Valley, qui a pris la tête de la
croissance des emplois de haute technologie de 2019 à 2020, et
Vancouver a dépassé la ville de New York.

Pour maintenir cette croissance et faire du Canada une destina‐
tion plus attrayante pour les investissements des entreprises dans le
secteur des technologies propres, le projet de loi C‑19 propose de
réduire de 50 % les taux généraux d'imposition des sociétés et des
petites entreprises pour les entreprises qui fabriquent des technolo‐
gies à émission zéro. C'est important.

Plus précisément, les contribuables seraient en mesure d'appli‐
quer des taux d'imposition réduits sur les revenus provenant d'acti‐
vités de fabrication ou de transformation de certaines technologies
à zéro émission. Le revenu qui serait par ailleurs imposé au taux
général d'impôt des sociétés de 15 % serait imposé à un taux de
7.5 %. Le revenu qui serait par ailleurs imposé au taux de 9 % pour
les petites entreprises serait imposé à un taux de 4.5 %.

Par exemple, la fabrication de technologies à zéro émission ad‐
missibles comprendrait la fabrication de turbines éoliennes, de pan‐
neaux solaires, d'équipements utilisés dans les installations hydro‐
électriques, de systèmes d'énergie géothermique, de véhicules à
émissions nulles, de systèmes de chargement de véhicules élec‐
triques et d'équipements de stockage d'énergie.

Elle comprendrait également la production de biocarburants à
partir de déchets et la production d'hydrogène par électrolyse de
l'eau. Les taux d'imposition réduits s'appliqueraient aux années
d'imposition commençant après 2021. La réduction des taux serait
éliminée progressivement à compter des années d'imposition qui
commencent en 2029 pour être complètement éliminée pour les an‐
nées d'imposition qui commencent après 2031.

La réduction proposée devrait inciter les entreprises à faire des
investissements à court et à moyen terme dans la fabrication de
technologies à zéro émission et aider le Canada à atteindre la carbo‐
neutralité d’ici 2050.

S’appuyant sur les investissements pour encourager les entre‐
prises à créer des technologies propres, le projet de loi C‑19 facili‐
tera aussi l’adoption des technologies propres par les Canadiens et
les entreprises canadiennes, car elles seront plus abordables.

Au Canada, le régime de déduction pour amortissement déter‐
mine les déductions qu’une entreprise peut réclamer chaque année
aux fins de l’impôt sur le revenu en ce qui concerne le coût en capi‐
tal de ses biens amortissables. Sauf certaines exceptions, les biens
amortissables sont divisés en catégories, et l’annexe II du Règle‐
ment de l’impôt sur le revenu prévoit un taux de déduction pour
chacune de ces catégories. Des taux de déduction accélérés de 30 %
et de 50 % sont disponibles pour les investissements spécifiés dans
le matériel qui sert à produire de l’énergie propre et à conserver
l’énergie. De plus, de tels investissements sont actuellement admis‐
sibles à la passation en charges immédiate.

Le projet de loi allonge la liste du matériel admissible pour y in‐
clure le matériel utilisé dans les installations d’accumulation
d’énergie hydroélectrique par pompage, dans la production de car‐
burants renouvelables, dans la production d’hydrogène par électro‐
lyse d’eau et dans le ravitaillement en hydrogène. La mesure s’ap‐
pliquerait au matériel acquis et entré en fonction à compter du
19 avril 2021.

L’élargissement de la déduction pour amortissement encouragera
les investissements dans un plus large éventail de technologies
propres qui peuvent permettre de réduire les émissions de gaz à ef‐
fet de serre et d’atteindre l’objectif de 2030 et celui de la carboneu‐
tralité d’ici 2050.
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De plus, le budget du Canada de 2022 contient beaucoup d'autres

suggestions et propose de faire des investissements stratégiques
afin d'aider les Canadiens à passer à des véhicules sans émission en
les rendant plus abordables. D'abord, une nouvelle mesure prévoit
une enveloppe de 1,7 milliard de dollars sur cinq ans pour prolon‐
ger le programme Incitatifs pour l’achat de véhicules zéro émission
jusqu'en mars 2025. Elle fera en sorte que l'admissibilité au pro‐
gramme sera élargie pour favoriser l'achat d'un plus grand nombre
de modèles de véhicules, notamment les fourgonnettes, les camions
et les VUS.

Nous avons également alloué 500 millions de dollars à la
construction de l'infrastructure de recharge par l'entremise de la
Banque de l'infrastructure du Canada et 400 millions de dollars sur
cinq ans au déploiement de l'infrastructure de recharge en banlieue
et dans les régions éloignées par l'entremise de Ressources natu‐
relles Canada.

Nous poursuivons les investissements stratégiques prévus dans le
budget de 2021 pour contribuer à la transformation et à la décarbo‐
nisation des industries canadiennes. Un grand nombre de ces inves‐
tissements ont favorisé la fabrication des véhicules électriques ici,
au Canada.

Je vais donner un exemple à Oshawa, juste à côté de ma circons‐
cription. GM Canada a annoncé un immense projet de transforma‐
tion de 2 milliards de dollars, qui utilisera 259 millions de dollars
du gouvernement fédéral pour aider à produire des véhicules élec‐
triques au pays. Ce projet augmentera l'offre. D'autres députés ont
parlé du délai d'attente pour recevoir leur véhicule électrique.
● (1630)

Ces nombreux investissements nous aident à lutter contre les
changements climatiques et à bâtir une économie plus solide, ce qui
est sans conteste la voie à suivre, et je suis certain que ces investis‐
sements contribueront à alléger le fardeau qui pèse sur les Cana‐
diens en raison de la hausse actuelle du coût de la vie.

M. Marc Dalton (Pitt Meadows—Maple Ridge, PCC): Ma‐
dame la Présidente, le député semble être une bonne personne, mais
je dois dire que ses commentaires, à l'instar de ceux de ses col‐
lègues libéraux, sont simplement déconnectés de la réalité.

Le député a affirmé que nous devions changer notre style de vie
et que ce serait douloureux. Présentement, dans la région de Van‐
couver, l'essence coûte 2,35 $ le litre. C'est de 40 à 50 % plus cher
que de l'autre côté de la frontière, aux États‑Unis. Les gens en ar‐
rachent; ils n'arrivent pas à joindre les deux bouts. Le prix de l'es‐
sence leur cause des soucis.

Le député est-il à l'aise face aux problèmes que les initiatives li‐
bérales comme la taxe sur le carbone font vivre aux Canadiens à la
pompe et à l'épicerie?

M. Ryan Turnbull: Madame la Présidente, je remercie le député
d'en face de sa question et d'avoir reconnu que je suis une personne
décente. J'apprécie vraiment.

Je dirais que les difficultés que nous vivons aujourd'hui sont le
résultat direct d'au moins 30 ans d'inaction en ce qui concerne les
changements climatiques. On savait que ces changements s'annon‐
çaient. La situation s'est tellement dégradée qu'elle est maintenant
devenue urgente. Le gouvernement libéral a un plan complet pour
s'attaquer aux changements climatiques tout en bâtissant une éco‐
nomie plus prospère et en rendant la vie plus abordable pour les Ca‐
nadiens. La transition exigera des sacrifices à court terme, mais elle

débouchera sur des gains à long terme. Voici l'objectif de la vision à
long terme du gouvernement: un avenir plus propre pour nos en‐
fants et nos petits-enfants.

[Français]
Mme Louise Chabot (Thérèse-De Blainville, BQ): Madame la

Présidente, je remercie mon collègue de son discours.

Je prends la balle au bond. Si on dit qu'il y a eu 30 ans d'inaction
sur les changements climatiques, cela veut dire qu'il y en a une
bonne partie qui appartient à ce gouvernement. J'ai une question
qui, je pense, mérite des réponses très claires.

On a parlé d'investir dans la transition, mais le dernier rapport du
commissaire à l'environnement et au développement durable n'a pas
été très tendre à l'égard de la transition. Le commissaire a dit que
« le gouvernement n'était pas prêt à appuyer une transition équi‐
table vers une économie à faibles émissions de carbone ». Il a aussi
dit que le gouvernement n'était pas à la hauteur pour assurer une
transition équitable aux travailleurs, en citant particulièrement l'in‐
dustrie du charbon.

Si on ferme une porte, il faut que l'autre porte soit ouverte, à
moins — et c'est ma question — qu'on décide de ne pas fermer la
porte.

[Traduction]
M. Ryan Turnbull: Madame la Présidente, au cours de la der‐

nière législature, la députée et moi avons siégé au même comité
pendant un certain temps, et j'ai aimé collaborer avec elle.

J'estime vital d'assurer une juste transition, soit de donner des
possibilités équitables aux travailleurs qui doivent passer d'un sec‐
teur de l'économie à un autre et d'appuyer leur recyclage profes‐
sionnel et leur transition vers des industries axées sur les nouvelles
technologies propres.

Nous tirons parti des capitaux privés. Nous avons instauré une
tarification de la pollution. Nous réduisons le fardeau fiscal des in‐
dustries qui capitalisent sur les technologies propres. Nous aidons
les entreprises à passer à des véhicules sans émissions. Nous avons
modifié la réduction pour amortissement pour favoriser l'investisse‐
ment. Nous facilitons la tâche des Canadiens qui souhaitent
conduire un véhicule sans émission. Nous soutenons l'agriculture
durable. Nous investissons dans des solutions axées sur la nature.
Nous favorisons les stratégies d'approvisionnement écologiques et
nous bâtissons un réseau électrique plus vert. Je me demande sur
combien d'autres fronts nous pourrions lutter contre les change‐
ments climatiques.

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Madame la Prési‐
dente, je sais que le député a parlé de l'efficacité de son gouverne‐
ment dans la lutte contre l'urgence climatique. Cependant, cette opi‐
nion n'est certainement pas partagée par les groupes environnemen‐
taux, qui ont qualifié le plan de lutte contre les changements clima‐
tiques des libéraux de pensée magique. Par exemple, Keith Brooks
a dit que l'engagement du Canada « est plus faible que la plupart
des grands engagements européens et que celui des États‑Unis ».

Keith Brooks, qui est responsable des programmes d'Environ‐
mental Defence, a ajouté que « le plan de réduction des émissions
du Canada est le plan de lutte contre les changements climatiques le
plus détaillé que ce pays ait jamais eu; pourtant, il mise sur la pen‐
sée magique voulant que la production de pétrole puisse augmen‐
ter »...
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● (1635)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
dois interrompre la députée pour donner au député de Whitby l'oc‐
casion de répondre à la question.

M. Ryan Turnbull: Madame la Présidente, je suis reconnaissant
à la députée d'en face de toujours poser de bonnes questions. Je suis
également reconnaissant du travail d'Environmental Defence, un
organisme avec lequel j'ai eu l'occasion de travailler il y a de nom‐
breuses années. Il fait un travail incroyable et jette constamment un
regard critique sur le travail du gouvernement.

Il ne fait aucun doute que nous pouvons accroître sans cesse
notre ambition, mais je crois que nous avons le plan d'action sur les
changements climatiques le plus complet que le Canada ait jamais
vu. Je suis heureux que nous allions de l'avant de façon dynamique
sur de nombreux fronts pour lutter contre les changements clima‐
tiques et renforcer l'économie. C'est ce que nous devons faire. C'est
la tâche qui nous attend, et nous effectuons ces...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): À
l'ordre.

Conformément à l'article 38 du Règlement, je dois faire
connaître à la Chambre les questions qu'elle abordera à l'heure de
l'ajournement ce soir, à savoir: le député de Brantford—Brant, La
sécurité publique; et le député de Peace River—Westlock, Les af‐
faires étrangères.
[Français]

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Madame la
Présidente, je suis bien heureux de participer au débat de cet après-
midi au sujet du projet de loi C‑19, qui touche bien entendu aux fi‐
nances publiques. J'aurai l'occasion d'y revenir dans quelques se‐
condes.

En ce 6 juin, j'aimerais tout d'abord saluer la mémoire de tous
ceux et celles qui ont fait le sacrifice ultime sur les plages de Nor‐
mandie, le 6 juin 1944, pour libérer l'humanité toute entière de
l'ogre nazi. Nous leur devrons toujours une reconnaissance éter‐
nelle.

Parlons du sujet qui touche tous les Canadiens depuis déjà trop
longtemps: l'inflation. Malheureusement, ce n'est pas demain matin
que cela va s'arrêter. L'inflation touche tout le monde à des degrés
divers, que ce soit l'humble travailleur, le retraité, l'étudiant ou la
personne d'affaires, et malheureusement, comme l'ont très bien
conclu des études économiques de haut niveau universitaire, cela
touche plus directement les plus humbles d'entre nous.

Trente ans, c'est le nombre d'années auxquelles il faut remonter
pour retrouver un taux d'inflation aussi élevé, qui frôle aujourd'hui
les 8 % au pays. Comme je le disais tout à l'heure, ce sont les plus
humbles d'entre nous qui en sont les premières victimes. Avec les
salaires que nous faisons ici, à la Chambre, on ne dira pas de nous
que nous sommes les plus humbles. C'est le moins qu'on puisse
dire. Pour ceux qui ont des problèmes avec cela, il faut savoir qu'il
y aura 338 beaux postes disponibles d'ici trois ans. Pour les plus
humbles d'entre nous, donc, il faut avoir cette pensée, et le gouver‐
nement a le devoir et la responsabilité d'agir pour adoucir la dou‐
leur de la situation pour bien des Canadiens et des familles cana‐
diennes.

D'ailleurs, le député de Mégantic—L'Érable, chef adjoint de l'op‐
position officielle, a amorcé de façon très brillante la période des
questions, aujourd'hui, en soulevant une triste réalité que nous ap‐

prennent les médias, à savoir que 20 % des familles ont préféré
manger moins pour épargner en raison de l'inflation. Nous sommes
un pays du G7 qui regorge de ressources naturelles prêtes à être ex‐
ploitées intelligemment. Nous avons également une population ac‐
tive, intelligente, articulée et vigoureuse, qui devrait permettre jus‐
tement d'étancher cette inflation. Nous portons malheureusement
ombrage à ce gouvernement, qui tarde à agir correctement pour ju‐
guler l'inflation.

D'abord, rappelons-nous que ce gouvernement s'était fait élire en
2015 en disant qu'il allait faire trois petits déficits et que ce serait le
déficit zéro en 2019. Or, pendant les années consécutives de ce pre‐
mier mandat, les déficits ont été plus pharaoniques les uns que les
autres. Par la suite, quand est arrivée la pandémie, ce fut le party.
Avec le livre ouvert, on n'a pas regardé à la dépense, comme on dit
en mauvais français.

Pourquoi est-ce que je rappelle cela? C'est parce que, lorsqu'on
est en période de prospérité économique comme on l'était en 2015,
une fois qu'on a réussi à atteindre l'équilibre budgétaire, c'est le mo‐
ment opportun d'engranger des surplus. Le Canada était dans une
position enviable. Nous étions le meilleur et le premier pays du G7
à nous sortir la tête de l'eau à la suite de la pire crise financière de‐
puis la grande récession, qui avait frappé la planète en 2008. Notre
pays avait le meilleur ratio dette‑PIB, parce que notre économie
était forte.

Or les libéraux, qui s'étaient fait élire en disant qu'ils ne feraient
qu'un petit déficit, ont fait des déficits pharaoniques. Nous en
payons le prix aujourd'hui. Quand on dépense sans compter et qu'on
fait des déficits, on va payer tôt ou tard. On met trop d'argent dans
l'économie, ce qui fait en sorte de semer les graines de l'inflation.

Quand est arrivée la pandémie, nous comprenions tous que, en
situation de crise, il faut des mesures exceptionnelles à une situa‐
tion exceptionnelle. Oui, nous étions d'accord pour une aide immé‐
diate, qui était volumineuse, comme ce fut d'ailleurs le cas dans
tous les pays. Nous étions cependant conscients que, quand on im‐
prime beaucoup d'argent, il faut tôt ou tard le rembourser.

C'est pourquoi nous n'avons eu de cesse de dire tous les jours au
gouvernement qu'il fallait effectivement aider les entrepreneurs, les
entreprises, et surtout les familles et les travailleurs, mais qu'il fal‐
lait surtout contrôler les dépenses, ce qui n'a pas du tout été la réali‐
té. Il y a deux ans, alors que nous étions dans le premier été de la
pandémie, nous sonnions déjà l'alarme contre le fait que l'argent
était distribué de façon trop volumineuse à des gens qui auraient pu
travailler. Ces derniers recevaient 2 000 $ par mois pour rester à la
maison à ne rien faire plutôt que d'aller travailler.

● (1640)

Pendant l'été, il n'y a pas une journée où je ne me suis pas fait
harceler, à juste titre d'ailleurs, par des entrepreneurs, des restaura‐
teurs ou des gens qui avaient besoin de main‑d'œuvre, mais à qui de
jeunes gens dans la vingtaine disaient qu'ils avaient bien aimé tra‐
vailler chez eux l'été précédent, mais qu'ils ne voyaient pas pour‐
quoi ils retourneraient travailler cette fois-ci alors qu'ils pouvaient
recevoir 2 000 $ tout en restant à la maison.
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Quand on verse trop d'argent, tôt ou tard, on sème les graines de

l'inflation. On en paie le prix aujourd'hui. Quand les premiers
germes ont commencé à pousser sur cette terre inflationniste, nous
avons été les premiers à sonner l'alarme, il y a un an. Toutefois, le
gouvernement ne nous a pas écoutés et la vice-première ministre et
ministre des Finances a tenu un discours beaucoup trop apaisant,
disant que c'était temporaire et que ce ne serait pas ceci ni cela.
Même le président américain Joe Biden a reconnu qu'il n'avait pas
été assez alerte pour juguler l'inflation lorsqu'en ont émergé les pre‐
miers signes avant-coureurs. Aujourd'hui, le Canada en paie le prix.

Doit-on être surpris qu'en pleine campagne électorale déclenchée
en pleine quatrième vague de la pandémie — même si le premier
ministre avait dit qu'il ne la déclencherait pas —, le premier mi‐
nistre ait déclaré que la politique monétaire ne l'intéressait pas?

Je comprends qu'on a chacun des habiletés dans un secteur ou
dans un autre. Quand on est premier ministre, par contre, même si
on ne doit pas nécessairement avoir toutes les habiletés, on doit à
tout le moins avoir tous les intérêts. Force est d'admettre que l'inté‐
rêt du premier ministre n'était pas là où on en a besoin aujourd'hui.

Un des facteurs qui augmentent l'inflation, comme on le voit de
façon brutale, c'est le coût de l'essence. Ce dernier touche tout le
monde. Arrêtons de voir l'essence comme étant seulement ce qu'on
met dans les voitures. C'est beaucoup plus que cela. Chaque fois
qu'on a besoin de nourriture, bien essentiel s'il en est un, celle-ci ne
tombe pas du ciel. Quelqu'un a cultivé la plante ou nourrit la bête
qui se retrouve dans notre assiette. Les génies n'existent pas, on ne
peut pas simplement cligner des yeux et se croiser les bras pour que
la nourriture apparaisse. Quelqu'un quelque part a dû la transporter,
probablement dans un véhicule fonctionnant à l'essence. Voilà la
réalité d'aujourd'hui quand il est question du prix de l'essence.

Je sais qu'il y a des gens à l'esprit écologiste très avancé, que je
salue et envers qui je n'ai pas de problème. Par contre, ce n'est pas
tout le monde qui peut ne se déplacer que par transport en commun.
Comme l'a si bien dit mon collègue tout à l'heure, il y a des régions
où le transport en commun n'existe pas. Si on veut aller du point A
au point B, il faut donc avoir un véhicule, qui pourrait bien
consommer de l'essence. Cela a donc des conséquences dans la vie
de tout le monde.

Il y a une semaine, l'ancien ministre des Finances de ce gouver‐
nement, l'honorable Bill Morneau, y est allé d'un regard pour le
moins oblique envers ses anciens collègues quand il a notamment
dit qu'il s'inquiétait de l'économie. Selon lui, cette dernière est au‐
jourd'hui dans une situation pire pour l'avenir qu'elle ne l'était en
2015. Cela tombe bien, parce que nous pensions la même chose
quand il était ministre des Finances.

Il estime que le gouvernement actuel n'a pas de vision à long
terme pour le Canada en matière économique et qu'il est plus inté‐
ressé à partager la richesse qu'à l'acquérir. Or, tout le monde est en
faveur du partage de la richesse, à condition d'en avoir. Plus on en
a, mieux c'est, parce qu'on pourra en distribuer davantage.

Cela tombe bien que l'ancien ministre des Finances libéral dise
cela, parce que c'est grosso modo ce que nous disions quand il était
en poste. J'ai d'ailleurs eu le grand privilège d'être son vis‑à‑vis en
tant que porte-parole en matière de finances sous la direction de
notre ancienne cheffe, l'honorable Rona Ambrose. J'avais salué le
fait qu'un bonze de Bay Street venait s'investir dans la Chambre des
communes, ce que je considérais être un élément positif pour le
Canada tout entier. Encore eût-il fallu que les politiques ayant mené

à son succès à Bay Street soient proposées à la Chambre, mais cela
n'a pas été le cas. Le fait que M. Morneau dise que le Canada
manque de compétitivité et que cela nous conduit à des décisions
difficiles pour l'avenir est encore pire.

Avant de répondre aux questions de mes collègues, je tiens à dire
de façon très formelle que la priorité no 1 du Canada est actuelle‐
ment l'inflation. La meilleure façon dont le gouvernement peut ju‐
guler l'inflation est de contrôler les dépenses. Il doit aussi ne pas
augmenter les taxes, voire les réduire.

● (1645)

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, l'ancien ministre des Finances a aussi dit qu'il n'était pas
très prudent pour le député de Carleton, l'aspirant chef du Parti
conservateur, de critiquer la Banque du Canada et le gouverneur de
la Banque du Canada. Même certains de ses collègues du caucus
l'ont dit, bien que l'un d'entre eux ait été rétrogradé pour s'être pro‐
noncé contre les politiques du député de Carleton sur la Banque du
Canada.

Le député peut-il nous faire part de ses réflexions à ce sujet? Je
réalise qu'il pourrait mettre son avenir politique en péril s'il dit la
mauvaise chose, mais n'est-il pas d'accord avec le député d'Abbots‐
ford, qui affirme que les conservateurs devraient peut-être être un
peu plus respectueux dans leurs critiques de la Banque du Canada
et de son gouverneur?

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): J'ai‐
merais rappeler aux députés que la politique partisane n'est pas l'af‐
faire de la Chambre.

Le député de Louis-Saint-Laurent a la parole.

M. Gérard Deltell: Madame la Présidente, avec tout le respect
que je dois au député de Winnipeg-Nord, je tiens à dire que mon
avenir n'est pas entre ses mains, ni entre celles de n'importe quel
autre député, ni même de l'ancien premier ministre du Québec,
mais entre les mains des électeurs de Louis-Saint-Laurent, et je
veux qu'ils décident de ce qu'ils veulent. Je suis heureux de les ser‐
vir s'ils le veulent bien, mais ce n'est pas mon choix, c'est le leur.

En ce qui a trait au gouverneur de la Banque du Canada, je suis
certain que le député se souvient bien que son ancien chef, le très
honorable Jean Chrétien, a été très sévère à l'égard du gouverneur à
l'époque.

[Français]

M. Xavier Barsalou-Duval (Pierre-Boucher—Les Patriotes—
Verchères, BQ): Madame la Présidente, j'ai bien écouté le discours
de mon collègue. Je trouve qu'il y a unsujet très important, un détail
majeur, dans le projet de loi de mise en œuvre du budget, dont il
m'a entendu parler tout à l'heure quand j'ai questionné un autre de
ses collègues.

À l'origine, un fonds de 7 milliards de dollars a été mis à la dis‐
position du gouvernement du Québec pour des projets en infra‐
structure, qu'il avait trois ans pour soumettre. Or, il ne lui reste
maintenant que moins d'un an, 10 mois, et 4 des 7 milliards de dol‐
lars pourraient donc être mis en péril par cette décision récente.
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dommage, parce que quand on voit un gouvernement fédéral qui
brise une entente bilatérale de façon unilatérale, cela me porte à
croire que le gouvernement fédéral n'est pas un partenaire fiable
pour le Québec. J'aimerais savoir comment mon collègue, en tant
qu'ultrafédéraliste, perçoit la chose.

M. Gérard Deltell: Madame la Présidente, j'invite mon collègue
à beaucoup plus de modestie à mon endroit: je n'ai pas toutes les
qualités comme il l'a si bien dit tout à l'heure en utilisant le mot
« ultra ». Ce que le député — que j'imagine ultrasouverainiste —
soulève est intéressant.

En effet, ce gouvernement a été élu en 2015 et s'est engagé à
créer de la richesse en faisant plein d'investissements en infrastruc‐
ture, ce qui lui a pris des années. Or, maintenant qu'il le fait, il ne
respecte pas ses ententes. C'est extrêmement délicat.

D'un point de vue politique, je rappellerais à la Chambre et à
mon collègue qu'en 1983, un gouvernement provincial qui s'était
engagé à fournir certaines sommes à ses fonctionnaires a malheu‐
reusement renié sa promesse et en a payé le prix fort.

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Madame la Présidente, je voudrais remercier les citoyens de
Louis-Saint‑Laurent de leur choix de député: il est brillant.

On a entendu du Comité permanent des finances que le gouver‐
nement allait beaucoup changer la Loi sur la concurrence. Le dépu‐
té peut-il expliquer la perspective du Comité permanent de l'indus‐
trie et de la technologie, car c'est important pour beaucoup d'entre‐
prises canadiennes?
● (1650)

M. Gérard Deltell: Madame la Présidente, je veux d'abord sa‐
luer la nomination de mon collègue de la Colombie‑Britannique à
titre de porte-parole en matière de finance.

Je veux également saluer la qualité de son français. Je suis per‐
suadé que tous ses amis du Québec sont emballés de voir que lors‐
qu'on met l'effort nécessaire, on est capable de parler un français
plus qu'honorable. Je tiens à l'en remercier et à l'en féliciter du fond
du cœur.

Il est évident pour nous, les conservateurs, que l'industrie est
l'épine dorsale de la création de la richesse au Canada et qu'on doit
tout faire pour l'encourager.
[Traduction]

Mr. Tony Van Bynen (Newmarket—Aurora, Lib.): Madame la
Présidente, je suis heureux de participer au débat sur le projet de
loi C‑19, le projet de loi d’exécution du budget, et de souligner cer‐
taines des mesures prévues dans le budget de 2022 qui s’appuie‐
raient sur la main-d’œuvre dont le Canada a besoin.

Les deux dernières années ont créé un stress énorme pour notre
économie, mais les travailleurs canadiens ont fait preuve d’une rési‐
lience remarquable. Nous avons vu des Canadiens travailler à la
maison tout en devant s’occuper de leurs enfants. Nous les avons
vus restructurer des entreprises en entier pour fabriquer de l’équipe‐
ment de protection individuelle, et nous avons été témoins de la
force des Canadiens qui sont allés travailler aux premières lignes en
plein confinement.

La détermination et l’ingéniosité de la main-d’œuvre canadienne
ont permis à notre économie de continuer de fonctionner pendant
une période difficile et sans précédent. Depuis le début de la pandé‐

mie, le gouvernement fédéral a mis en place d’importantes mesures
de soutien économique pour aider les Canadiens à traverser la tem‐
pête. Ces investissements ont porté leurs fruits. L’économie du
Canada a récupéré 115 % des emplois qu’elle avait perdus au début
de la pandémie.

La création d’emplois connaît un essor remarquable, et même les
secteurs les plus durement touchés commencent à se relever. Toute‐
fois, cette forte relance vient avec son lot de défis, car certaines en‐
treprises n'arrivent pas à pourvoir leurs postes. Parallèlement, nous
savons que pour être vigoureuse, notre économie a besoin de tra‐
vailleurs talentueux et qualifiés. Même si les besoins à combler ne
cessent de croître, un trop grand nombre de Canadiens sont
confrontés à des obstacles pour décrocher un emploi valorisant et
bien rémunéré. Parmi ces groupes, on retrouve les femmes ayant de
jeunes enfants, les nouveaux diplômés, les nouveaux arrivants, les
Noirs et les personnes racialisées, les Autochtones et les personnes
handicapées.

Dans le budget de 2022, le gouvernement propose des mesures
qui contribueraient grandement à remédier à la pénurie de main-
d’œuvre et à combler les besoins des travailleurs, des entreprises et
de l'économie de façon à ce que notre pays continue de devenir plus
fort.

Certains des changements structurels requis pour s’ajuster à
l’économie mondiale amèneront les travailleurs de certains secteurs
d’un bout à l’autre du Canada à acquérir de nouvelles compétences
et à mettre à niveau leurs méthodes de travail. La transition vers
une nouvelle carrière peut être une période difficile et stressante.
Au fur et à mesure que notre économie se transforme, les emplois
et les programmes de compétences du Canada devront être ajustés
aux besoins des travailleurs afin de les aider à satisfaire aux exi‐
gences des entreprises en pleine croissance, quel que soit le secteur.

Dans les dernières années, le gouvernement fédéral a fait des in‐
vestissements considérables pour aider les Canadiens à acquérir les
compétences dont ils ont besoin pour assurer leur réussite dans une
économie en évolution, et pour aider les travailleurs à trouver des
emplois. Les mesures du projet de loi C‑19, le projet de loi d'exécu‐
tion du budget, feraient fond sur ces investissements. Par exemple,
nous allons collaborer avec nos partenaires provinciaux et territo‐
riaux afin d'améliorer l'offre de formation professionnelle.

Le Canada est en croissance. Il faudra donc plus de logements,
de routes et de grands projets d'infrastructure. Les gens de métier
qualifiés sont essentiels à la prospérité du Canada, et nous avons
besoin d'eux pour réaliser des projets de construction dans l'en‐
semble du pays.

Le gouvernement est conscient que nombre de travailleurs dans
les métiers de la construction doivent se déplacer fréquemment
pour occuper des emplois temporaires, souvent dans des collectivi‐
tés rurales et éloignées, mais que les dépenses liées aux déplace‐
ments ne sont pas toujours admissibles aux allégements fiscaux ac‐
tuels. Nous voulons combler cette lacune. En facilitant la mobilité
des travailleurs dans les métiers de la construction, on pourra remé‐
dier aux pénuries de main-d'œuvre et assurer la réalisation d'impor‐
tants projets, comme la construction de logements, dans l'ensemble
du pays.
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du budget, propose de mettre en place une déduction pour la mobi‐
lité de la main-d'œuvre. Cette mesure accorderait aux gens de mé‐
tier et aux apprentis une déduction fiscale maximale de 4 000 $ par
année pour les dépenses liées aux déplacements et aux réinstalla‐
tions temporaires admissibles. Cette mesure s'appliquerait à l'année
2022 et aux années d'imposition subséquentes. Nous croyons que
cette mesure ainsi que plusieurs autres mesures prévues dans le
budget de 2022 aideront les gens de métier à surmonter les obs‐
tacles à la mobilité afin qu'ils puissent entreprendre et mener à bien
d'importants projets.

● (1655)

Nous savons aussi que l'immigration est essentielle pour ré‐
pondre aux besoins de notre marché du travail et pour soutenir
notre économie, nos collectivités et notre identité nationale. Le
Canada est, depuis longtemps, un pays diversifié et accueillant en‐
vers tout le monde. Depuis le début de la pandémie, beaucoup de
nouveaux arrivants travaillent en première ligne dans des secteurs
clés comme les soins de santé, les transports, le secteur des services
et la fabrication. Sans eux, l'économie canadienne n'aurait pas sur‐
monté les défis des deux dernières années.

Au cours des prochaines décennies, notre économie continuera
de compter sur les talents des gens venant de partout dans le
monde, comme nous l'avons fait au cours de la dernière décennie.
Notre croissance économique future sera soutenue par l'immigra‐
tion, et le Canada demeurera un chef de file mondial dans l'accueil
de gens fuyant la violence et la persécution. Par conséquent, dans le
budget de 2022, nous proposons des investissements visant à ren‐
forcer notre capacité de répondre aux demandes en matière d'immi‐
gration afin que notre économie croissante puisse créer des débou‐
chés pour tous les nouveaux arrivants, ainsi que des investissements
visant à préserver notre système d'immigration de calibre mondial.

Le Canada a accueilli plus de 405 000 nouveaux résidents per‐
manents en 2021, plus qu'en toute autre année dans l'histoire cana‐
dienne. Pour répondre aux demandes de l'économie croissante, le
Plan des niveaux d’immigration 2022‑2024 du gouvernement fédé‐
ral, déposé en février 2022, fixe un objectif annuel encore plus éle‐
vé de 451 000 résidents permanents d’ici 2024, dont la majorité se‐
ra des travailleurs qualifiés qui contribueront à remédier aux pénu‐
ries persistantes de main-d’œuvre. Cet objectif plus élevé, jumelé
aux investissements annoncés dans la Mise à jour économique et
budgétaire de 2021 du gouvernement pour résoudre les arriérés
dans le traitement des demandes et aux nouveaux investissements
proposés dans le présent budget, permettra au système d’immigra‐
tion de mieux répondre aux besoins économiques et aux engage‐
ments humanitaires du Canada.

Le Plan des niveaux d'immigration contribue à réunir les familles
avec leurs proches et nous permet de continuer à bénéficier des ta‐
lents des personnes se trouvant déjà au Canada en accordant le sta‐
tut de résident permanent à des résidents temporaires, notamment
des travailleurs essentiels et des étudiants étrangers. Comme il a été
annoncé dans le budget de 2021, le gouvernement a également l'in‐
tention de modifier la Loi sur l'immigration et la protection des ré‐
fugiés afin d'améliorer la capacité du Canada à sélectionner des de‐
mandeurs qui répondent à ses besoins variés et changeants en ma‐
tière d'économie et de main-d’œuvre. Ces personnes seront choisies
dans un bassin croissant de candidats qui souhaitent devenir rési‐
dents permanents dans le cadre du système Entrée express. Nous

mettrons tout en œuvre pour les aider à choisir le Canada, à se
rendre jusqu'ici et à contribuer à notre économie et à notre société.

En prévoyant des dispositions pour améliorer la mobilité de la
main-d'œuvre et pour attirer les meilleurs et les plus brillants du
monde afin de répondre aux besoins de main-d'œuvre au Canada, le
projet de loi C‑19 jouera un rôle essentiel dans la mise en œuvre de
ces mesures du budget de 2022. J'encourage mes collègues parle‐
mentaires à appuyer ce projet de loi.

Mme Anna Roberts (King—Vaughan, PCC): Madame la Pré‐
sidente, j'ai une question pour mon collègue.

Vous avez mentionné la population active, de même que l'immi‐
gration, qui, je crois, est...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je n'ai
rien mentionné. La députée doit adresser à la Présidence sa ques‐
tion à l'intention du député.

● (1700)

Mme Anna Roberts: Madame la Présidente, je vous présente
mes excuses. J'aimerais revenir sur les observations du député
concernant l'immigration et le logement.

Nous avons effectivement besoin d'une population active, et nous
avons besoin d'immigration, mais nous avons un manque de loge‐
ments et d'abordabilité. Que fera le gouvernement pour garantir une
offre de logements suffisante ainsi que l'abordabilité aux immi‐
grants qui viendront appuyer la population active du Canada?

M. Tony Van Bynen: Madame la Présidente, je suis fier de dire
que je fais partie du Comité permanent des ressources humaines, du
développement des compétences, du développement social et de la
condition des personnes handicapées et que, dans le cadre de nos
études, discussions et recommandations à l'intention du gouverne‐
ment concernant le Fonds pour accélérer la construction de loge‐
ments, nous nous penchons justement sur le point que soulève la
députée d'en face.

Nous comprenons à quel point il est urgent, important et essen‐
tiel d'offrir des logements appropriés. Grâce à un large éventail de
logements variés et à une grande variété de mesures d'aide au loge‐
ment, je suis convaincu que, alors que nous examinons les recom‐
mandations du comité et que le gouvernement délibère, le fonds de
4 milliards de dollars pour accélérer la construction de logements
constituera une grande partie la solution.

[Français]

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, le député de Newmarket—Aurora a beaucoup parlé du
problème de main‑d'œuvre à travers différentes approches. J'aime‐
rais le questionner sur une proposition que le Bloc québécois a
faite, soit d'offrir un crédit d'impôt aux travailleurs en préretraite ou
à la retraite de 65 ans et plus après un certain nombre d'heures ou
d'années de travail. Cela pourrait permettre de garder cette
main‑d'œuvre qualifiée, efficace et fiable dans les entreprises. Plu‐
sieurs PME m'en parlent constamment et j'ai bien hâte de voir une
mesure comme celle‑là.

Tant qu'à parler des aînés, j'aimerais aussi lui parler de la pension
des aînés. Mon collègue est‑il prêt à faire pression de l'intérieur
pour augmenter les chèques de pension des aînés?
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[Traduction]

M. Tony Van Bynen: Madame la Présidente, pour ce qui est de
la participation, si beaucoup de gens sont disposés à travailler après
la retraite et sont capables de le faire, c'est une bonne suggestion.
En fait, j'ai moi-même déjà pris deux fois ma retraite et je fais pour‐
tant toujours partie de la main-d'œuvre.

En ce qui concerne les incitatifs fiscaux, je suis persuadé qu'on
étudiera cette piste lorsque les recommandations seront présentées.

M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Ma‐
dame la Présidente, mon collègue a parlé de l'immigration et des
besoins en main-d'œuvre. En effet, dans notre pays, de nombreuses
collectivités dépendent du Programme des travailleurs étrangers
temporaires. Nous savons que ces travailleurs ne sont pas aussi bien
protégés que d'autres dans notre économie. Ils sont plus suscep‐
tibles d'être exploités. Selon des données recueillies par la vérifica‐
trice générale, les inspections fédérales révèlent que les problèmes
liés au Programme des travailleurs étrangers temporaires s'ag‐
gravent au lieu de s'atténuer, malgré la promesse que le gouverne‐
ment avait faite en 2020 de remédier à la situation.

Le député ne pense-t-il pas qu'il est grand temps de remplacer le
Programme des travailleurs étrangers temporaires par un pro‐
gramme de résidence permanente, afin que chaque travailleur dans
notre pays soit en mesure de négocier un salaire décent et de
bonnes conditions de travail dans tous les secteurs de l'économie et
auprès de tous les employeurs?

M. Tony Van Bynen: Madame la Présidente, je suis d'accord
avec le député pour dire que les travailleurs étrangers temporaires
sont indispensables pour faire prospérer de nombreuses entreprises.
Je reconnais aussi que les normes et les valeurs canadiennes qui
consistent à être équitables avec les travailleurs sont des qualités
importantes que nous devons continuer d'appliquer et de soutenir.
Nous prendrions certainement en compte les idées qui vont dans ce
sens, et je tiens à remercier le député de nous avoir exposé son
point de vue.

[Français]
Mme Claude DeBellefeuille (Salaberry—Suroît, BQ): Ma‐

dame la Présidente, cela me plaisir aujourd'hui d'être oratrice pour
débattre du projet de loi C‑19. On m'a entendue probablement en
début de journée m'opposer au bâillon sur ce projet de loi parce
que, il faut le dire, C‑19 est très volumineux et contient beaucoup
d'articles à étudier. On parle de 432 pages avec plein de modifica‐
tions à des lois existantes et peu de temps pour approfondir les
conséquences de leur application.

Cela prend un travail rigoureux et bien sincèrement je veux
rendre hommage à notre porte‑parole en matière de finances, le dé‐
puté de Joliette, qui a consacré beaucoup d'heures de travail, avec
son adjoint Guillaume, pour entendre des témoins et voir ce qui
était dans l'intérêt du Québec, des entreprises québécoises et des
Québécois et des Québécoises dans le projet de loi C‑19 et mettre
en lumière ce qui, d'après lui, portait flanc ou était incomplet et
avait besoin d'être amélioré. Parce ce que c'est cela qu'il faut se
dire: pour l'opposition, quand on analyse un projet de loi, c'est pour
l'améliorer. Dans le fond, il s'agit d'enlever les brèches s'il y en a.
Nous en avons vu dans le projet de loi C‑19. J'aimerais porter à l'at‐
tention de la Chambre certains éléments, en particulier l'apport de
l'amendement qui va permettre aujourd'hui à des hydromelleries et
à des cidreries de pomme d'être exemptées de la taxe d'accise sur
les alcools.

Si le Bloc québécois a présenté cet amendement et qu'il a invité
des intervenants à témoigner au Comité permanent des finances au
sujet d'un petit article dans un gros projet de loi, c'est parce que les
députés du Bloc québécois sont à l'écoute de leur monde, des pro‐
ducteurs et des artisans et qu'ils essaient d'améliorer les projets de
loi pour qu'ils puissent avoir gain de cause.

Dans ce cas‑ci, c'est un gain pour le Bloc québécois, mais c'est
surtout un gain pour tous les producteurs de cidre de pomme et
d'hydromel du Québec et du Canada. Il faut savoir qu'il y a 50 hy‐
dromelleries au Canada, dont la moitié se situe au Québec.

Il y en a une dans ma circonscription, Miel Nature, dirigée par
Ali Agougou, un Québécois...

● (1705)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Peut-
on demander aux gens à l'extérieur de la Chambre de garder le si‐
lence? C'est extrêmement perturbateur.

Mme Claude DeBellefeuille: Madame la Présidente, je vous re‐
mercie. Vous m'aviez coupé dans mon élan.

J'étais en train de remercier Ali Agougou et d'encourager son tra‐
vail continu, rigoureux et de grande qualité. Il est vice-président
d'une association qui représente des producteurs d'hydromel au
Québec. Il a appelé mon bureau pour nous dire que cela ne se pou‐
vait pas, que ces producteurs n'avaient qu'une petite production lo‐
cale, sans volume suffisant pour exporter, et qu'ils ne pouvaient
donc pas être taxés. Puisqu'ils devaient continuer d'être exemptés, il
nous a demandé si le Bloc québécois pouvait faire quelque chose.

J'ai vite contacté notre porte-parole en matière d'agriculture, le
député de Berthier—Maskinongé, qui est vraiment le plus grand dé‐
fenseur du milieu agricole au Québec. J'ai aussi contacté le député
de Saint-Hyacinthe—Bagot, qui est spécialiste en commerce inter‐
national. J'ai contacté d'autres députés, comme notre porte-parole
en matière de finances, pour les écouter. Nous avons compris que,
pour les producteurs, c'était vraiment dramatique. Si le projet de
loi C‑19 n'était pas modifié, il aurait des effets économiques impor‐
tants sur leur secteur.

Nous avons travaillé fort et les producteurs ont témoigné. Après
cela, le travail en comité s'est poursuivi. Le porte-parole en matière
de finances a vraiment convaincu l'ensemble des membres du comi‐
té que c'était une bonne chose, pas juste pour les producteurs qué‐
bécois, mais aussi pour les producteurs canadiens. Le cidre de
pomme et l'hydromel ont donc été exemptés de la taxe d'accise
grâce à un amendement au projet de loi C‑19.

Quand je me lève à la Chambre, je dis que je porte la voix des
gens qui m'ont élu. C'est donc pour la Cidrerie du Minot, les Ver‐
gers Frier, la Capsule Temporelle, la Cidrerie d'Hinchinbrooke, la
Ferme Black Creek — que je vois tous les mercredis au marché fer‐
mier de Huntingdon —, la Cidrerie Entre Pierre et Terre, le Do‐
maine des Salamandres et le Verger Hemmingford, c'est pour eux
que je travaille.

Je suis tellement heureuse d'avoir contribué à mettre en lumière
leur problème et, à la fin, qu'on modifie ensemble et unanimement
le projet de loi C‑19 à leur profit et à notre profit. En effet, je suis
certaine qu'on adore tous le cidre de pomme et l'hydromel du Qué‐
bec. Tout le monde aime cela. C'est ce qu'on dit et le député de Jon‐
quière est d'accord avec moi aussi, ce qui veut dire que j'ai raison.
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Une députée de notre caucus a découvert d'autres choses dans ce

projet de loi, notamment une modification à une disposition régis‐
sant le Tribunal de la sécurité sociale du Canada. La députée ne
comprenait pas pourquoi cette modification se trouvait dans ce pro‐
jet de loi omnibus puisque la disposition n'avait rien à voir avec le
budget. En effet, elle répondait plutôt à une demande traditionnelle
de certains syndicats.

Notre porte-parole, la députée de Thérèse-De Blainville, a alors
bousculé la ministre en demandant l'échéancier de la réforme glo‐
bale de l'assurance-emploi, dont devait faire partie cette modifica‐
tion. On sait que la ministre reporte cette réforme pratiquement aux
calendes grecques, mais notre députée ne s'est pas découragée. Elle
a combattu et elle a argumenté au Comité permanent des ressources
humaines, du développement des compétences, du développement
social et de la condition des personnes handicapées pour convaincre
ses collègues que cette modification n'avait pas sa place et qu'il ne
fallait pas la conserver, mais plutôt prendre le temps de l'étudier.

J'ai déjà été directrice de cabinet d'un ministre. Quand on écrit un
projet de loi, on va sonder, on va consulter notre base pour voir si
ce qu'on présente a du bon sens. Dans ce cas, c'était tellement aber‐
rant que tous les syndicats étaient contre ce qui était inscrit dans la
loi. J'ai vu notre porte-parole, la députée de Thérèse-De Blainville,
en comité: elle était fringante et rigoureuse. Ancienne présidente
d'une grande centrale syndicale de chez nous au Québec, elle défen‐
dait avec vigueur l'importance du retrait pour que l'ensemble des
parlementaires aient le temps d'étudier correctement et de bonifier
la réforme de l'assurance-emploi, ce au profit des travailleurs, des
syndicats, mais aussi du gouvernement.

Ce sont des apports et des gains qui sont basés sur la rigueur. La
rigueur habite les députés du Bloc québécois. J'ai entendu ce matin
des fausses accusations alléguant que notre parti bloque et fait de
l'obstruction. C'est totalement faux et tout le monde le dira. Ceux
qui travaillent de près ou de loin avec les députés du Bloc québé‐
cois savent que nous travaillons pour obtenir des gains, faire des
compromis et arriver à un résultat positif pour le bien-être des ci‐
toyens que nous représentons au Québec.
● (1710)

J'aimerais rendre hommage à la députée de Thérèse‑De Blain‐
ville pour sa persévérance et sa détermination. Elle a réussi à
convaincre le gouvernement, avant même que la motion ne soit
adoptée à son comité, de retirer cela du projet de loi C‑19.

Il me reste deux minutes pour expliquer à la Chambre qu'il y a un
petit amendement dont nous aurions bien aimé pouvoir discuter.
L'amendement concerne la taxe de luxe. Il faut dire qu'au Bloc qué‐
bécois, nous sommes vraiment d'accord sur le principe d'une taxe
de luxe. Quand nous avons commencé à parler à nos témoins et à
notre monde, au Québec, nous nous sommes cependant aperçus que
la façon dont c'était libellé avait de grandes répercussions sur l'in‐
dustrie aérospatiale et qu'il y avait de grands problèmes à anticiper.

Nous avons demandé de modifier l'article portant sur la taxe de
luxe, de le réécrire. Puisque nous ne voulions pas retarder l'adop‐
tion du projet de loi C‑19, nous avons alors suggéré de le retirer au
lieu de le conserver, afin de prendre le temps de bien écouter les
pour et les contre de la taxe de luxe. Cela n'a malheureusement pas
été possible. Le NPD et les libéraux ont tout de même fait adopter
l'article qui, libellé ainsi, va vraiment pénaliser une partie de l'in‐
dustrie aérospatiale québécoise, concentrée majoritairement à
Montréal.

En résumé, le projet de loi C‑19 est un gros projet de loi. Le Bloc
québécois a travaillé fort et obtenu des gains pour le Québec, les
Québécois et les Québécoises. Nous en sommes très heureux. J'an‐
nonce que nous allons bientôt écouter mon collègue le député de
Jonquière, qui va nous en dire plus. Tout cela pour dire que nous
sommes une formation politique qui travaille fort, qui est rigou‐
reuse, persévérante et déterminée, et pour faire comprendre aux
gens que nous sommes ici, à la Chambre, afin de faire progresser le
Québec et nos entreprises québécoises.

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, plus tôt, j'ai demandé si les députés du Bloc appuyaient
le principe d'une taxe de luxe et la réponse a été que oui, ils ap‐
puient le principe de l'instauration d'une taxe de luxe. D'après ce
que j'ai compris, cela inclurait les répercussions sur l'industrie aéro‐
spatiale, mais il y aurait certaines inquiétudes concernant les crédits
éventuels ou d'autres questions de cette nature.

La députée peut-elle donner des précisions à ce sujet? Est-ce que
le Bloc est favorable au principe d'une taxe de luxe telle qu'elle est
décrite dans le projet de loi?

● (1715)

[Français]

Mme Claude DeBellefeuille: Madame la Présidente, je remercie
mon collègue, dont les questions sont toujours pertinentes.

Oui, nous appuyons le principe d'une taxe de luxe. Toutefois,
nous demandions au gouvernement de la modifier, de la retravailler.
Si on avait voulu faire cela de manière rigoureuse, on aurait retiré
cet article du projet de loi C‑19, au même titre que l'article 32 a été
retiré, afin de pouvoir faire le tour de la question. Il est encore pos‐
sible de le faire. Le gouvernement peut aller modifier le texte pour
le rendre plus conforme aux demandes de l'ensemble du secteur de
l'aérospatiale.

Le gouvernement peut compter sur notre appui pour l'aider à
trouver un bon libellé qui va couvrir les brèches qu'on constate avec
le présent article.

[Traduction]

M. Eric Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry,
PCC): Madame la Présidente, ma collègue du Bloc et moi sommes
voisins. Nos circonscriptions respectives sont côte à côte, de part et
d'autre de la frontière interprovinciale.

J'aimerais que la députée parle du prix de l'essence, qui, je le
sais, a des effets autant pour les résidents de l'Ontario que pour
ceux du Québec. Il y a dans nos régions respectives beaucoup de
gens qui doivent se déplacer en voiture chaque jour pour aller au
travail, accéder aux services, visiter les membres de leur famille et
répondre à leurs besoins de base. Ces gens n'ont pas accès à un mé‐
tro ou à un train léger.

Le Bloc québécois, le NPD et les libéraux sont tous pour la taxe
sur le carbone et son augmentation annuelle. De notre côté, nous
proposons une réduction de la taxe sur l'essence. La députée ne
convient-elle pas que cela aiderait les gens de nos circonscriptions à
garder plus d'argent dans leur portefeuille alors que le coût de la vie
explose au pays?
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[Français]

Mme Claude DeBellefeuille: Madame la Présidente, je remercie
mon cher voisin. Je l'appelle ainsi parce qu'il est mon voisin de cir‐
conscription, du côté ontarien.

Je dirai que ce qui nous préoccupe beaucoup, au Bloc québécois,
ce sont les marges de profit de nos raffineries. Je pense qu'il y a
moyen de travailler sur cette question. Il faut se demander à qui
profitent actuellement les augmentations du coût de l'essence. Cela
rapporte beaucoup d'argent aux pétrolières. Les détaillants, de leur
côté, en reçoivent très peu.

Il y a un problème dans cette chaîne de profit, et je pense que le
gouvernement pourrait travailler afin de réduire les marges de profit
des raffineries. On peut se le dire: aucune compagnie pétrolière
n'est actuellement au bord de la faillite.
[Traduction]

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Madame la Présidente, l'intervention de ma collègue du Bloc qué‐
bécois était très intéressante. Je tiens toujours à prendre la parole
lorsqu'un député bloquiste intervient, pour que le Bloc québécois
sache qu'il y a des Albertains à la Chambre qui sont profondément
préoccupés par l'urgence climatique.

La députée a indiqué à quoi servira l'argent et la manière dont il
garantira la protection des travailleurs, et elle a souligné que la tran‐
sition nécessite des investissements. Or, ce projet de loi d'exécution
du budget est loin de prévoir suffisamment d'investissements dans
les travailleurs de l'Alberta pour les aider à faire la transition du
secteur des carburants fossiles à celui des technologies plus vertes.

La députée pourrait-elle nous parler du fait que, dans le cadre du
projet de loi d'exécution du budget, elle aurait aimé que le gouver‐
nement investisse davantage dans les travailleurs et moins dans les
grandes sociétés?
[Français]

Mme Claude DeBellefeuille: Madame la Présidente, j'apprécie
vraiment la question de ma collègue.

Plus d'une fois on a entendu le chef du Bloc québécois dire haut
et fort qu'au Bloc québécois nous étions d'accord pour soutenir fi‐
nancièrement la transition énergétique des travailleurs de l'Alberta
et de l'Ouest canadien afin qu'ils se diversifient, afin que l'économie
se diversifie et se verdisse, et que nous étions prêts à voir dans le
budget des mesures concrètes pour soutenir ces travailleurs.

Si jamais cela paraît dans un texte quelconque ou une proposi‐
tion, c'est sûr que le Bloc québécois va être d'accord.
[Traduction]

Mme Yvonne Jones (secrétaire parlementaire du ministre des
Ressources naturelles et du ministre des Affaires du Nord,
Lib.): Madame la Présidente, je suis heureuse de prendre la parole
aujourd'hui au sujet du projet de loi C‑19 et de parler des répercus‐
sions de nos politiques, de nos procédures et de nos investissements
sur de nombreux Canadiens. Surtout, je tiens à parler de leurs effets
sur les gens que je représente à la Chambre des communes, c'est-à-
dire les habitants de Terre‑Neuve‑et‑Labrador et du Labrador dans
le Nord canadien.

Au cours des dernières semaines, nous avons parlé non seule‐
ment du projet de loi C‑19, mais aussi du budget et de ses répercus‐
sions sur les Canadiens. S'il y a une chose que je constate à la
Chambre des communes, c'est que nous entendons des députés dire

que nous devons faire des dépenses plus prudentes, mais demander
tout de suite après plus d'argent et une plus grande part dans un do‐
maine différent. C'est drôle comment cela se produit. Je suis sûre
que cela se produisait quand nous formions l'opposition, tout
comme cela se produit avec les députés qui siègent actuellement
dans l'opposition.

Il importe de souligner que nous avons prévu des investissements
qui contribueront vraiment à s'attaquer aux problèmes auxquels les
Canadiens sont confrontés au quotidien ou à un moment donné. At‐
teindre cet objectif tout en faisant croître l'économie et en assurant
sa vigueur pour de nombreuses années n'est pas une mince tâche,
peu importe le gouvernement en place.

J'aimerais parler de quelques faits saillants du budget et du projet
de loi C‑19, ainsi que des possibilités et de la nouvelle orientation
que le gouvernement crée pour les Canadiens.

Premièrement, je représente Labrador, une circonscription éloi‐
gnée. C'est une circonscription très vaste, mais peu peuplée. On y
trouve des cultures très distinctes. Elle est isolée à plusieurs égards.
Les défis qu'on y retrouve sont donc très particuliers. Ils ne sont pas
plus uniques qu'ailleurs dans le Nord du pays, mais ils sont certai‐
nement très uniques lorsqu'on les compare à ceux des grands
centres urbains et des grandes villes du pays. L'infrastructure est
différente. Les besoins sont différents.

Comme tout le monde au pays, nous entendons beaucoup parler
d'abordabilité. Aujourd'hui, je pense que c'est un sujet qui préoc‐
cupe tous les Canadiens, simplement en raison de l'époque à la‐
quelle nous vivons et de l'endroit où nous nous trouvons. Nous sor‐
tons de la pandémie de COVID‑19. Nous avons vu de nombreuses
entreprises fermer leurs portes pendant des mois. Nous avons vu
des travailleurs se retrouver au chômage, parfois pendant 18 mois,
avant de pouvoir reprendre leur emploi régulier avec un salaire nor‐
mal. Cela a eu une incidence énorme. Ajoutons à cela l'invasion de
l'Ukraine par la Russie et ses effets sur la circulation des biens dans
le monde, sur la chaîne d'approvisionnement dont nous dépendons
tous, ainsi que sur les principaux produits de base dans le monde.
Le Canada n'est pas le seul pays à ressentir le poids de la crise de
l'abordabilité. Toute l'Amérique du Nord et le monde entier le res‐
sentent.

Avons-nous des raisons d'être préoccupés? Absolument. Il y a
toujours une raison. Nous sommes préoccupés par les Canadiens.
Nous sommes préoccupés par les familles qui prennent conscience
des répercussions que l'invasion de l'Ukraine a chez elles. Elles se
rendent compte de l'incidence de la COVID‑19 sur elles-mêmes,
leurs enfants et leur vie quotidienne. Elles sont à la recherche de so‐
lutions. Je pense que nous cherchons tous à savoir comment nous
pouvons faire plus pour les aider.

Le gouvernement a fait preuve de beaucoup de créativité pour ré‐
pondre aux demandes des Canadiens en matière d’abordabilité. Pre‐
mièrement, il a mis l’accent sur l'accès à des services Internet haute
vitesse pour un plus grand nombre de Canadiens, peu importe dans
quelle région du pays ils vivent. Certaines personnes pourraient dire
que c’est de l’histoire ancienne, car elles n’ont pas de problème
d’accès à Internet. Je répondrais à ces personnes d’essayer de vivre
dans une région rurale ou nordique du Canada, là où les Canadiens
sont non seulement aux prises avec les pressions financières du
coût très élevé des produits et services, mais aussi avec le sentiment
d’être coupé du monde.



6 juin 2022 DÉBATS DES COMMUNES 6161

Ordres émanant du gouvernement
Les investissements dans ce type d’infrastructure améliorent vé‐

ritablement la qualité de vie et contribuent à atténuer les problèmes
en matière d’abordabilité.
● (1720)

Passons aux services de garde d’enfants. Le gouvernement a
consacré beaucoup d'efforts à conclure des ententes en matière de
garde d’enfants avec les provinces et les territoires, en réservant
une enveloppe de 625 millions de dollars pour la mise en place de
garderies et de centres d’éducation préscolaire. Ces investissements
additionnels dans les services de garde d’enfants, y compris la
construction de nouvelles installations, feront en sorte que l’aborda‐
bilité deviendra une réalité pour un grand nombre de familles.

Peu importe la région où vivent les Canadiens, c’est un proces‐
sus. Négocier des services de garde d’enfants à 10 $ par jour est un
processus. Mettre en œuvre ce projet est un processus. Le gouver‐
nement fait ce qu’il faut pour réaliser ces investissements afin que
les parents puissent travailler tout en ayant la paix d’esprit de savoir
que leurs enfants sont confiés à des services de garde où ils sont
éduqués en toute sécurité. Offrir ces services aux familles améliore‐
rait beaucoup leur qualité de vie.

Est-ce que cela signifie que nous devrons créer plus de places
dans les garderies? Oui, c’est exactement ce que cela signifie. Nous
allons devoir augmenter la main-d'œuvre dans le secteur des ser‐
vices d’éducation préscolaire. De plus, nous allons devoir veiller à
ce que cette main-d'œuvre soit rémunérée adéquatement. Le gou‐
vernement veillera à créer les installations requises pour offrir les
places qui répondront à la demande.

Nous arriverons à réformer le secteur de l’apprentissage et de la
garde des jeunes enfants. Cela aura une incidence énorme pour
rendre la vie plus abordable pour les familles.

Le gouvernement libéral a par ailleurs pris des mesures pour
améliorer la mobilité de la main-d'œuvre, ce qui a une incidence sur
l’abordabilité.

Ce que j'aime plus que tout dans le projet de loi C‑19 et dans le
budget sont les investissements dans les soins de santé. J'habite à
Terre‑Neuve‑et‑Labrador et je représente la circonscription de La‐
brador. Les soins de santé sont toujours une priorité. Ils ne sont ja‐
mais facilement accessibles ni abordables. Les résidants de ma cir‐
conscription ont signalé d'énormes problèmes concernant les soins
de santé chez nous. Ils en ont parlé très ouvertement. Ils ont besoin
d'avoir accès à des médecins, des spécialistes et d'autres profession‐
nels de la santé. Ils ont besoin d'avoir accès à des services auxquels
ils n'avaient pas accès auparavant.

Voici ce qui me plaît dans les mesures que nous prenons à l'égard
des soins de santé: le gouvernement investit plus de 45 milliards de
dollars pour soutenir les provinces et les territoires du pays dans le
cadre du Transfert canadien en matière de santé, ce qui représente
une augmentation de près de 5 % comparativement au budget de
base de 2021‑2022. Cet argent servira à aider les provinces, comme
Terre‑Neuve‑et‑Labrador, à offrir de meilleurs services aux Cana‐
diens, comme ceux que je représente.

Nous avons aussi augmenté le Transfert canadien en matière de
santé de 2 milliards de dollars pour aider à combler les retards qui
se sont accumulés du côté des chirurgies et des interventions. On
retrouve ce problème partout au pays, y compris ici en Ontario, de
l'autre côté de la frontière au Québec, et chez moi, à Terre-Neuve-
et-Labrador. Les gens sont sur des listes d'attente. Les demandes de

chirurgies et d'interventions se sont accumulées. Nous intervenons
donc, en tant que gouvernement, pour aider les provinces et les ter‐
ritoires à combler ces retards, parce que les Canadiens ont besoin
de ces chirurgies et de ces interventions pour rester en santé. Nous
savons à quel point cela est important.

Par ailleurs, le gouvernement investit dans les soins dentaires.
Depuis trop longtemps déjà, de nombreuses personnes doivent se
passer de soins dentaires appropriés parce qu'elles n'ont pas les
moyens de voir un dentiste. Ce programme permettrait aux aînés
d'obtenir les soins dentaires dont ils ont besoin et d'avoir les
moyens de les payer. Il permettrait aux familles dont le revenu an‐
nuel est inférieur à 90 000 $ d'avoir accès à des soins dentaires. Ces
investissements judicieux rendraient la vie plus abordable pour des
gens de partout au pays. Le soutien en question aiderait différentes
régions, comme celle que je représente au Labrador, à répondre aux
besoins en matière de soins de santé.

J'ajoute aussi que nous investissons afin de recruter plus de mé‐
decins et d'infirmiers pour les régions rurales et nordiques. Il y aura
ainsi de meilleurs services dans les hôpitaux comme ceux de Labra‐
dor City, de Wabush et de Happy Valley-Goose Bay, et dans les cli‐
niques situées dans les régions éloignées du Labrador et les com‐
munautés du Nord. Cet investissement servira au recrutement de
médecins et d'infirmiers, et il servira du même coup à améliorer les
soins de santé et l'accès aux soins de santé pour les très nombreux
Canadiens qui en ont besoin.

J'appuie sans réserve le projet de loi à l'étude, tout simplement
parce qu'il permettrait aux gens d'avoir accès à de bons services de
garde pour leurs enfants et d'avoir les moyens de mieux vivre au
Canada.

● (1725)

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, ma question porte sur le point que la
députée vient d'aborder, à savoir les soins dentaires. Les gens paient
des impôts au gouvernement, puis le gouvernement décide com‐
ment financer les soins dentaires. On peut supposer que c'est l'ob‐
jectif du gouvernement.

Pourquoi le gouvernement ne réduit-il pas simplement les impôts
ou ne fournit-il pas un financement supplémentaire directement aux
personnes à faible revenu considérées comme vulnérables? Pour‐
quoi ne laisse-t-il pas ces personnes choisir la manière de dépenser
leur propre argent, que ce soit pour des soins dentaires ou d'autres
choses qui sont prioritaires pour elles? Pourquoi ne pas donner aux
gens plus de contrôle sur leur propre vie et leur propre argent en ac‐
cordant un soutien ciblé aux plus vulnérables?

Pourquoi le gouvernement estime-t-il nécessaire de créer un nou‐
veau programme pour contrôler la façon dont il dépense les res‐
sources pour les gens?

● (1730)

Mme Yvonne Jones: Madame la Présidente, nous avons déjà
une exemption fiscale de base au pays. C'est la norme et elle s'ap‐
plique à tout le monde.
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J'ai constaté que trop de personnes au pays souffrent de pro‐

blèmes de santé parce qu'elles sont incapables de prendre soin de
leur santé dentaire. Une dame m'a raconté qu'elle pensait devoir su‐
bir une opération du dos parce qu'elle avait de nombreux problèmes
de dos. Lorsqu'on a été en mesure de poser un diagnostic définitif,
on s'est aperçu que tout était lié à sa santé dentaire. Après que ses
problèmes dentaires ont été réglés et qu'elle a eu accès à des soins
dentaires, sa santé s'est améliorée en général.

Certaines personnes au pays n'ont pas les moyens de se payer des
services essentiels. Je suis favorable à ce qu'on leur donne accès à
ces services.

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Madame la Prési‐
dente, je suis d’accord avec ma collègue pour dire que la situation
devient difficile pour les Canadiens, mais on dirait qu'il importe da‐
vantage au gouvernement de remplir les poches de ses amis du mi‐
lieu des affaires, y compris les grandes pétrolières.

Par exemple, Suncor a réalisé un bénéfice net de 4,1 milliards de
dollars et a versé 3,9 milliards de dollars à ses actionnaires: 1,6 mil‐
liard en dividendes et 2,3 milliards pour des rachats d’actions. Le
gouvernement a tout de même versé 2,9 milliards de dollars en sub‐
ventions aux industries des combustibles fossiles, mais il n’a pas
augmenté les transferts en santé, qui, aux dires de ma collègue, sont
importants. Il ne fournit rien pour les soins de longue durée, rien
pour la santé mentale, et aucun nouveau financement pour la transi‐
tion équitable des travailleurs.

Ma collègue convient-elle qu’il faut investir dans les gens plutôt
que dans les grandes entreprises prospères?

Mme Yvonne Jones: Madame la Présidente, la députée sait que
nous avons augmenté les transferts en santé aux provinces et aux
territoires de près de 5 % dans le budget. Nous avons affecté plus
d’argent au fonds de transfert en santé pour qu'on puisse recruter
plus de médecins et d’infirmières. Nous avons réduit le nombre d'o‐
pérations chirurgicales en attente. Nous avons signé des ententes
qui ont fait baisser le coût des services de garderie pour chaque fa‐
mille au Canada qui y a recours. Nous avons beaucoup investi dans
des programmes de logement dans les communautés autochtones et
ailleurs. Nous avons mis en place la toute première stratégie en ma‐
tière de logement au Canada. En ce qui concerne la mobilité et la
transition de la main-d’œuvre, nous sommes à la table de négocia‐
tion avec tous les syndicats et tous les groupes qui seront touchés
au Canada. C’est eux qui ouvrent la voie dans la transition vers
l’énergie propre; ils ouvrent la voie vers de nouveaux emplois bien
rémunérés et durables pour l’avenir.
[Français]

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, la députée peut nous faire de beaux discours en disant
qu'ils ont augmenté les transferts en santé. La vérité, c'est qu'il y a
une demande unanime de l'ensemble des provinces et du Québec
d'augmenter les transferts en santé pour assumer 35 % des coûts.
Son gouvernement fait la sourde oreille et refuse de le faire.

Ma question est la suivante. Est-ce qu'elle s'engage à travailler de
l'intérieur pour augmenter davantage les transferts en santé vers le
gouvernement qui a la compétence et qui sait comment cela fonc‐
tionne: le Québec?
[Traduction]

Mme Yvonne Jones: Madame la Présidente, le gouvernement
fédéral n'a pas fait la sourde oreille en augmentant les transferts en
santé de près de 5 %, en augmentant le financement accordé aux

provinces et aux territoires pour remédier aux chirurgies en attente,
ni en investissant davantage dans le recrutement de médecins et
d'infirmiers. Nous étions prêts à investir dans les soins dentaires
pour les Canadiens qui n'ont pas les moyens de payer ces soins.

Nous ne faisons pas la sourde oreille lorsque nous répondons ain‐
si aux besoins des Canadiens en matière de santé.

● (1735)

M. Glen Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner, PCC):
Madame la Présidente, c'est toujours un honneur de prendre la pa‐
role dans cette enceinte afin de parler des enjeux qui touchent les
Canadiens. Aujourd'hui, nous parlons du projet de loi C‑19, le pro‐
jet de loi d'exécution du budget. Pour faire écho aux propos de ma
collègue d'en face, et sans vouloir manquer de respect aux gens qui
ont des problèmes de santé, j'ai mal au dos juste à penser au fardeau
supplémentaire que nous devons porter à cause de la dette nationale
accumulée sous le gouvernement libéral au cours des sept dernières
années.

En résumé, le projet de loi d'exécution du budget expose la façon
dont la ministre des Finances compte remplir les promesses qu'elle
a faites dans le cadre de son budget. Cependant, nous devrions
peut-être commencer par nous pencher brièvement sur ce que le
budget propose en réalité.

Selon moi, au moment de rédiger le budget, la ministre a confon‐
du certaines définitions. Le site Investopedia propose une définition
assez simple de ce qu'est un budget. Elle se lit ainsi:

Établir un budget est une activité importante, puisqu'elle permet de gérer les dé‐
penses [...] de parer aux imprévus et d'avoir les moyens de faire des achats impor‐
tants sans s'endetter. Faire le suivi de ses revenus et de ses dépenses ne devrait pas
être une corvée, n'exige pas d'être bon en mathématiques...

C'est une évidence.

...et ne veut pas dire qu'il sera impossible d'acheter ce qu'on désire. C'est simple‐
ment une façon de savoir où va son argent et de mieux contrôler ses finances.

On y parle de parer aux imprévus, d'avoir les moyens de faire des
achats importants et de savoir où va son argent. Wow. Rien de tout
cela n'évoque le budget des libéraux, n'est-ce pas? Les conserva‐
teurs et les Canadiens n'ont pas oublié que cette même ministre li‐
bérale n'a toujours pas rendu compte de 600 milliards de dollars des
dépenses publiques de l'exercice 2020‑2021.

La « rhétorique », quant à elle, est « l'art de la persuasion, de l'u‐
tilisation de la langue, écrite et orale, pour convaincre les autres de
son point de vue ». Cependant, beaucoup perçoivent ce type de per‐
suasion comme dangereux, en particulier dans les régimes démo‐
cratiques, où les voix individuelles ont véritablement de l'impor‐
tance. La ligne entre la persuasion et la manipulation n'est pas tou‐
jours évidente, et le fait de la franchir peut avoir des répercussions
incroyablement dévastatrices. Voilà qui fait penser au document
que la ministre des Finances a présenté à la Chambre.
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Dans son discours au sujet du projet de loi d'exécution du bud‐

get, la ministre des Finances a pris soin de parler de la menace exis‐
tentielle que représentent les changements climatiques, ajoutant que
c'est pourquoi elle se concentre sur la croissance de l'économie et
s'efforce de rendre la vie plus abordable pour les Canadiens. Il y a
de quoi rire. Le 3 mai était sûrement la journée du monde à l'en‐
vers, puisque le coup porté à l'économie canadienne et à l'abordabi‐
lité pour les Canadiens qui a été dévoilé était entièrement du ressort
de la ministre des Finances. Le budget ne fait rien pour remédier ni
à la hausse en flèche du coût de la vie ni à la crise de l'inflation,
qui, soit dit en passant, a maintenant atteint le plus haut taux depuis
30 ans et ne montre aucun signe de ralentissement. Selon moi, c'est
cela, la plus importante menace existentielle pour le Canada et les
familles canadiennes.

La ministre des Finances est demeurée intransigeante devant les
supplications des Canadiens et des conservateurs de mettre fin à
l'indexation de la taxe sur le carbone, même maintenant, alors que
le prix de l'essence et du diésel dépasse amplement les deux dollars
le litre. Les travailleurs et les navetteurs sont obligés de payer ce
prix accru juste pour se rendre au travail. Les agriculteurs sont obli‐
gés de payer plus cher pour récolter leurs cultures, les expédier et
les acheminer vers les marchés, ce qui fait augmenter le prix de
l'épicerie, des repas au restaurant et des nécessités ménagères de fa‐
çon exponentielle. La ministre qualifie les changements climatiques
de menace existentielle, mais pour la plupart des Canadiens, ce sont
la ministre des Finances, ses politiques et la mauvaise gestion fi‐
nancière du gouvernement qui représentent la véritable menace
existentielle.

Lorsque je m'entretiens avec des citoyens de ma circonscription
pour savoir ce qu'ils désirent voir dans ce budget, aucun ne me dit
vouloir plus de beaux discours sur toute l'aide que leur procure le
gouvernement. En réalité, le gouvernement demeure le problème
numéro un dans la vie quotidienne des Canadiens.

● (1740)

Le gouvernement prétend se battre pour les petits et imposer les
riches. La ministre des Finances a fait tout un plat au sujet de la
taxe sur la vente de nouvelles voitures de luxe et d'avions dont le
prix est supérieur à 100 000 $. Cette taxe s'appliquerait également
sur la vente de bateaux dont le prix est supérieur à 250 000 $. Les
Canadiens ne sont pas dupes. La taxe ne générerait pas de recettes
fiscales. Elle n'aurait pas non plus d'effet dissuasif sur les gens qui
achètent des voitures de plus de 100 000 $, comme le premier mi‐
nistre avec sa voiture Mercedes 300 SL argentée, ni sur ceux qui
achètent un avion privé afin d'aller passer une journée ou une fin de
semaine au soleil sur une île pour des vacances, tel que l'a fait le
premier ministre.

Cette taxe n'est rien d'autre qu'une tentative de persuader les
électeurs que les libéraux cherchent vraiment à corriger le pro‐
blème. Elle noie le poisson pour les Canadiens, qui doivent mainte‐
nant travailler de plus longues heures pour composer avec l'infla‐
tion, qui fait grimper tous les prix, de l'essence à l'épicerie. Cela
touche les familles. Elles n'ont plus les moyens d'inscrire leurs en‐
fants à des activités récréatives ou éducatives: à cause des mesures
inflationnistes du gouvernement, il ne leur reste plus d'argent pour
de telles activités. Toutefois, les Canadiens pourraient être rassurés
de savoir que le premier ministre et ses amis, qui ont des avions pri‐
vés et des véhicules de 100 000 $, devront payer quelques cents de
plus sur chaque dollar qu'ils paient en impôts.

Il est incroyable de constater à quel point le gouvernement est
déconnecté de la réalité. Cette réalité, pour de plus en plus de Cana‐
diens, c'est que les politiques de ce gouvernement incompétent ont
provoqué une telle inflation que tout leur salaire y passe. Il ne leur
reste que peu ou pas d'argent à la fin du mois. Les mois deviennent
très longs lorsque l'on n'a pas d'argent. De nombreux Canadiens
consacrent l'intégralité de leur salaire à acheter des produits de sub‐
sistance, et dans de nombreux cas, ils ne peuvent même pas se les
permettre.

À la lumière de cette réalité, il est encore plus risible de voir le
gouvernement se féliciter de ses subventions pour acheter des véhi‐
cules à zéro émission. C'est comme si la ministre des Finances et le
Cabinet libéral n'avaient rencontré dans leur vie que des mondains
vivant dans le centre-ville de Toronto. Ils pensent que les Cana‐
diens moyens peuvent s'offrir de nouvelles voitures. Même si ces
Canadiens avaient réussi à économiser jusqu'au dernier sou pour
s'offrir un tel véhicule, ils auraient de toute façon à subir les retards,
les arriérés et les pénuries de puces électroniques.

Il est probable que dans le monde merveilleux de l'élite sociale
de la ministre des Finances, les gens se débarrassent de leur véhi‐
cule à peine utilisé pour en acheter un neuf. Pourtant, pour la majo‐
rité des Canadiens, notamment pour les valeureux concitoyens de la
circonscription de Medicine Hat—Cardston—Warner, il faut tra‐
vailler dur et faire un budget serré pour acheter un véhicule de qua‐
lité et l'entretenir, car on espère le garder longtemps. Mes conci‐
toyens ne jettent pas le bébé avec l'eau du bain. Dans le langage du
Cabinet libéral, ils ne jettent pas le champagne avec le bouchon. À
propos de champagne, les libéraux ont aussi une taxe pour ce pro‐
duit, avec une indexation automatique chaque année. Ils veulent
s'assurer que quoi que les Canadiens fassent ou vivent, il y aura
toujours une taxe pour faire augmenter les prix.

Le budget est un échec et, par conséquent, le projet de loi d’exé‐
cution du budget est, lui aussi, un échec. Ce n'est pas bon pour les
familles canadiennes. Nous sommes simplement devant un mani‐
feste sur l'allure que devrait prendre la planète d'après les élites li‐
bérales: plus d'endettement, plus de dépenses, et des coûts plus éle‐
vés tous azimuts. Les mesures d'aide que se targue le gouvernement
d'avoir mises en place, comme la réduction du coût d'achat de voi‐
tures neuves sans émissions, ne profitent qu'aux riches et à ceux qui
ont les moyens d'acheter ces voitures. Il n'est pas question d'exécu‐
tion du budget, il est uniquement question d'une chose: « l'art de la
persuasion, de l'utilisation de la langue, écrite et orale, pour
convaincre les autres de son point de vue », autrement dit, l'élo‐
quence, les beaux discours qui continueront de mener à la destruc‐
tion de l'économie et de la stabilité sociale du Canada.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, c'est intéressant que le député parle du pétrole. Il n'y a
pas si longtemps, les conservateurs critiquaient le gouvernement
parce que le prix de l'essence était trop bas. Lorsqu'elle se vendait
88 ¢ le litre, de nombreux conservateurs nous accusaient de faire
s'effondrer l'économie de l'Alberta. Maintenant, ils disent que le
prix du pétrole est trop élevé.

Le gouvernement du Canada a une certaine influence, c'est vrai,
mais le député doit être conscient de la conjoncture économique
mondiale et du fait que le cours du pétrole est établi à l'échelle
mondiale. Le député croit-il réellement que le gouvernement du
Canada peut imposer le cours du pétrole qu'il souhaite au reste de la
planète?
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● (1745)

M. Glen Motz: Madame la Présidente, je suis heureux d'avoir
l'occasion de répondre à la question du député, qui en pose une à
chaque discours.

Je n'ai pas parlé du pétrole pendant mon intervention; j'ai men‐
tionné le prix de l'essence. Le député ferait preuve d'une grande
naïveté, selon moi, s'il affirmait que les taxes imposées par son
gouvernement, comme la taxe sur le carbone et la taxe d'accise,
n'ont aucune incidence sur le prix de l'essence. Dans les faits, nous
continuons d'importer des millions de barils de pétrole. C'est une
honte, puisque les ressources du Canada sont les troisièmes en im‐
portance dans le monde. Le gouvernement cherche à imposer une
idée, une idéologie selon laquelle nous avons besoin de pétrole,
mais nous n'avons pas besoin d'acheter du pétrole canadien.

[Français]

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Madame la Présidente, je
voudrais simplement dire à mon collègue que ce n'est pas parce
qu'on répète un mensonge qu'il devient vrai.

Ce qui explique aujourd'hui la fulgurance de l'augmentation du
prix de l'essence, c'est en partie les marges de raffinage. Les grands
producteurs de pétrole ont augmenté de façon considérable leur
marge de raffinage. Donc, de dire qu'il faut enlever les taxes pour
leur donner plus de marge de manœuvre quand, présentement, les
gloutons de l'économie canadienne, les gens qui se sont en train de
se sauver avec le peu d'argent que possède la classe moyenne, à sa‐
voir les grandes compagnies pétrolières, je trouve que c'est fort de
café.

Je ne sais pas si mon collègue est au courant de ce que repré‐
sentent les marges de raffinage pour les compagnies pétrolières.

[Traduction]

M. Glen Motz: Madame la Présidente, ce n'est pas parce qu'on
répète un mensonge qu'il devient vrai. Le gouvernement libéral de‐
vrait appliquer ce principe au lieu de ressasser son baratin dans l'es‐
poir que les Canadiens y croiront.

Est-ce que je sais que les sociétés pétrolières font de l'argent?
Oui, je le sais. Est-ce que je connais l'ampleur de leurs marges de
profit? Je ne me suis pas penché là-dessus récemment, mais je
connais l'ampleur du fardeau fiscal qui est imposé dans le secteur
pétrolier et gazier. Le fait est que nous ne développons pas notre
secteur pétrolier et gazier, et que le gouvernement a imposé un mo‐
ratoire sur les projets de ce secteur et veut éliminer cette industrie.
Si les gens croient que le carburant est cher en ce moment, ils de‐
vraient attendre de voir ce qui arrivera si le gouvernement impose
sa volonté au secteur pétrolier et gazier du Canada; s'il reste au
pouvoir pendant un autre mandat, nous sommes perdus.

[Français]

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Madame la Présidente, les compagnies pétrolières font des profits
records sur le dos des automobilistes et les banques font des profits
records sur le dos des consommateurs.

Que pense mon collègue de l'idée de leur imposer une taxe spé‐
ciale et que, avec cet argent‑là, on augmente le crédit d'impôt pour
la taxe sur les produits et services, ce qui aiderait les plus démunis
et la classe moyenne directement?

[Traduction]
M. Glen Motz: Madame la Présidente, penchons-nous sur le ré‐

gime fiscal du Canada. La coalition néo-démocrate—libérale ne
cesse de dire que ces entreprises n'assument pas leur juste part du
fardeau fiscal, mais la population devrait plutôt se pencher sur le
fardeau fiscal que leur impose le gouvernement. Je m'attendrais à
ce que nous fassions tout en notre pouvoir pour éliminer le fardeau
fiscal excédentaire qui est imposé par le gouvernement en ce qui
concerne le carburant et l'industrie pétrolière et gazière, et pour que
l'industrie pétrolière et gazière canadienne reçoive le soutien néces‐
saire pour assurer son avenir.

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Madame la Présidente, c'est un honneur d'intervenir au nom des
gens d'Edmonton Strathcona au sujet de la loi d'exécution du bud‐
get, le projet de loi C-19.

J'ai pensé commencer aujourd'hui avec les parties de la loi d'exé‐
cution du budget qui me plaisent et que j'appuie avec enthousiasme.
Je sais que beaucoup de gens pensent que les politiciens s'opposent
systématiquement à ce que proposent les autres partis, mais je dois
dire qu'il y a des choses dans cette loi d'exécution du budget qui me
plaisent vraiment, et dont je suis vraiment fière. Je vais commencer
par ces aspects, puis je vais m'attarder sur quelques-uns des élé‐
ments qui me préoccupent vraiment et qui semblent comporter de
nombreuses failles.

D'emblée, je veux dire à quel point je suis ravie de voir qu'un
premier pas a été franchi vers la reconnaissance des besoins criants
des enfants au pays en matière de soins dentaires. Je suis très fière
de faire partie du Nouveau Parti démocratique, qui a fait inclure
cette mesure dans la loi d'exécution du budget.

L'ancien député de St. John's-Est était là aujourd'hui. J'ai eu l'oc‐
casion de m'entretenir avec lui plus tôt dans la journée. Je peux
maintenant prononcer son nom. L'année dernière, au cours de la lé‐
gislature précédente, M. Jack Harris avait justement présenté un
projet de loi visant à assurer que les enfants aient accès à des soins
dentaires, et les conservateurs et les libéraux ont voté contre.

C'est ainsi qu'on peut en déduire que ce qui se trouve dans ce
projet de loi d'exécution du budget découle manifestement du tra‐
vail du Nouveau Parti démocratique. C'est une mesure que nous
avons réussi à obtenir pour les Canadiens. Je suis très fière de faire
partie de ce caucus. Le plus important gain dans le système de soins
de santé pour les Canadiens depuis des décennies a lieu avec le
gouvernement actuel et ce projet de loi d'exécution du budget.

Je voulais commencer par les soins dentaires. Le fait que des en‐
fants n'ont pas accès à des soins dentaires est la principale raison
qui les mène à l'urgence. Comme je l'ai déjà dit à la Chambre, j'ai
deux enfants. Je suis très chanceuse d'avoir accès à un régime de
soins dentaires lié à mon emploi. Ainsi, lorsque mes deux enfants
ont eu besoin d'un appareil orthodontique, ils ont pu en avoir. Ce‐
pendant, pour de nombreux enfants au pays, ce n'est pas possible.
Je suis donc très heureuse de ce changement.

Je suis aussi très heureuse de certains investissements dans le lo‐
gement. On dit souvent à la blague ici que la réponse du NPD sera
toujours: « Ce n'est pas suffisant. » C'est ce que je vais dire à
maintes reprises aujourd'hui, mais je suis ravie qu'il y ait des inves‐
tissements dans le logement, y compris un investissement addition‐
nel de 1,5 milliard de dollars pour construire des logements abor‐
dables et pour apporter des changements afin que les Canadiens
économisent des centaines de dollars sur le loyer tous les mois.
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Je suis heureuse de voir que les achats de biens immobiliers par

des étrangers seront interdits pour les deux prochaines années. Je
suis heureuse de constater un investissement supplémentaire de
4,3 milliards de dollars dans le logement autochtone. Tout le monde
à la Chambre devrait savoir que ce n’est pas suffisant pour répondre
aux besoins et à la demande, mais je me réjouis de voir cette me‐
sure dans le projet de loi d’exécution du budget.

Je suis ravie de voir certaines des mesures prises dans le dossier
de l’équité fiscale. J’ai pris la parole à la Chambre à maintes re‐
prises pour exiger que nous en fassions davantage pour rendre le ré‐
gime fiscal juste et équitable. Les Canadiens paient de plus en plus
cher leur épicerie, leur loyer, leur essence et de tout ce dont ils ont
besoin, mais leur salaire n’augmente pas. Si tout cela coûte plus
cher, mais que les gens ne font pas plus d’argent qu’avant, je me
demande où va tout l’argent dépensé. Je crois bien qu’il finit dans
les poches des ultrariches.

Il faut vraiment en faire plus pour rendre le système fiscal plus
équitable. Ainsi, même si je suis heureuse de voir qu’il y a un im‐
pôt sur les institutions financières, il n’est pas tel qu’il avait été pro‐
mis. Même si je suis emballée de voir une taxe de luxe, elle n’est
pas suffisante. Il n’y a aucune trace de la taxe sur les bénéfices ex‐
ceptionnels que nous avons demandée. Nous allons continuer d’in‐
sister pour que le gouvernement prenne de telles mesures.

Il y a certes des éléments dont je pourrais parler plus en détail. Je
sais que je n'aurai pas le temps d'aborder chacun d'entre eux. Je vais
donc parler un peu de certaines de mes préoccupations. L'une
d'entre elles peut sembler anodine, et je suis probablement l'une des
seules personnes ici à s'en préoccuper vivement. Il s'agit du fait
que, dans ce projet de loi d'exécution du budget, il deviendrait illé‐
gal pour les Canadiens d'enfreindre nos lois nationales dans l'es‐
pace. Il deviendrait illégal pour les sociétés canadiennes d'en‐
freindre nos lois nationales sur la Lune.
● (1750)

Les députés se demandent peut‑être pourquoi c'est important
pour la députée d'Edmonton Strathcona, et je vais leur expliquer
pourquoi. Depuis 20 ans, j'exerce des pressions pour que le Canada
en fasse davantage pour veiller à ce que les entreprises canadiennes
assument leurs responsabilités lorsqu'elles mènent des activités à
l'étranger. Dans sa forme actuelle, le projet de loi d'exécution du
budget empêche les gens d'enfreindre la loi lorsqu'ils se trouvent
sur la Lune, mais ne fait rien pour empêcher une personne au Gua‐
temala de violer et d'assassiner des Autochtones ni pour empêcher
une personne de causer des dommages environnementaux irrémé‐
diables en Papouasie—Nouvelle-Guinée, en Zambie, en Namibie,
au Nicaragua ou en Équateur. Le gouvernement ne considère pas
cela comme problématique.

La semaine dernière, deux dirigeants autochtones de l'Amazonie
nous ont dit que les sociétés minières canadiennes s'attaquent aux
poumons de notre planète, et que nous ne leur demandons aucun
compte. Nous ne faisons pas ce qui s'impose pour protéger cette ré‐
gion. C'est dommage que ces sociétés ne travaillent pas sur la Lune
parce que le gouvernement s'intéresserait à leur conduite. Le gou‐
vernement ne permet pas à l'ombudsman canadien de la responsabi‐
lité des entreprises de faire le travail qui s'impose, mais est heureux
d'assurer la sécurité de la Lune. Voilà où nous en sommes.

L'autre chose dont je voudrais parler — les députés m'ont sou‐
vent entendue en parler —, c'est du fait que cette loi d’exécution du
budget est loin d'en faire assez pour répondre aux enjeux liés à la

transition équitable des travailleurs de l'Alberta. C'est la même
chose pour les travailleurs ailleurs au pays, certes, mais nous sa‐
vons que les impacts seront plus sévères en Alberta que dans le
reste du pays. L'économie de notre province a fait plus d'investisse‐
ments dans le secteur du pétrole et du gaz et, à mesure que l'écono‐
mie se transforme, il faudra de plus en plus d'investissements dans
la transition.

Nous devrions investir dans l'éducation postsecondaire pour
qu'elle soit plus accessible et plus abordable afin que les gens
puissent se recycler vers une nouvelle carrière. Nous devrions trou‐
ver des projets d'envergure qui embaucheront des travailleurs, des
travailleurs syndiqués, dans les secteurs de la construction des ré‐
seaux électriques et des infrastructures dont nous aurons besoin
dans la nouvelle économie, mais ces investissements ne sont nulle
part dans le budget.

Il y a quelques semaines, j'ai demandé à un député du gouverne‐
ment ce qu'il avait été prévu de faire pour l'Alberta, et il m'a sim‐
plement répondu qu'il était très enthousiaste à l'idée d'investir dans
le secteur automobile en Ontario. C'est très bien et je suis heureuse
de cet investissement, car c'est important, mais dans quelle mesure
exactement cela contribuera-t-il à la transition équitable en Alberta?
Nous devons créer un centre de formation pour les emplois propres.
Nous devons adopter une mesure législative pour assurer une tran‐
sition équitable. Ma collègue, Linda Duncan, qui représentait ma
circonscription avant moi, a travaillé si fort dans ce dossier. Elle y a
travaillé pendant 11 ans. Pourtant, nous ne disposons toujours pas
de l'aide nécessaire pour les travailleurs albertains.

Je voudrais aussi aborder la question de la direction et du
contrôle. J'ai travaillé très étroitement avec certains de mes col‐
lègues. Le député de Northumberland—Peterborough-Sud et moi-
même avons travaillé de concert pour faire avancer le dossier de la
transition équitable. J'ai été très heureuse de voir que le député
d'Elmwood—Transcona a été en mesure d'obtenir des modifica‐
tions concernant la direction et le contrôle dans le projet de loi
d'exécution du budget. C'est un aspect qui protège les organismes
de bienfaisance. Bonté divine, s'il y a une chose que nous devrions
faire, c'est bien de veiller à ce que le secteur caritatif puisse faire
son travail correctement et efficacement.

Je constate que je vais manquer de temps. Je pourrais parler de
tout un tas d'autres aspects du projet de loi d'exécution du budget,
mais je me contenterai de dire que je suis déçue qu'il ne prévoie pas
suffisamment d'investissements pour assurer une transition juste. Je
suis déçue qu'il ne prévoie aucune augmentation des transferts en
matière de santé, quoi qu'en dise le gouvernement. Je suis déçue
qu'il ne prévoie rien pour les soins de longue durée et, bien enten‐
du, je suis déçue qu'il ne prévoie rien pour la santé mentale. Enfin,
nous espérions vraiment y voir quelque chose au sujet de la presta‐
tion pour les personnes handicapées, mais hélas, il n'en est toujours
rien. C'est déplorable. Le gouvernement a promis cette prestation
pour ces personnes qui comptent parmi les plus vulnérables de la
société. Il est très décevant qu'elle ne se trouve pas dans le budget.

Je suis fière des victoires que nous avons réussi à décrocher dans
le cadre de ce projet de loi d'exécution du budget. Je suis fière de ce
qui s'y trouve, mais ce n'est pas le budget qu'aurait présenté un néo-
démocrate. Nous poursuivrons le combat. Nous continuerons de
faire pression et d'accumuler les victoires dans l'intérêt des Cana‐
diens.
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● (1755)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, certaines choses que la députée a dites ne sont tout sim‐
plement pas vraies. Elle dit que le projet de loi ne prévoit aucun in‐
vestissement dans les établissements de soins de longue durée et
dans la santé mentale, alors que nous avons investi des sommes
sans précédent dans ces enveloppes budgétaires. Elle essaie de nous
faire croire qu'il n'y a pas eu d'augmentations des transferts en san‐
té, alors que ce n'est tout simplement pas le cas. Elle essaie de nous
faire croire que le gouvernement du Canada n'a pas soutenu très
concrètement l'Alberta dans sa transition équitable. Elle devrait par‐
ler avec des ministres; ils lui dresseront la liste des mesures que
nous avons prises. Nous avons dépensé des sommes sans précédent
sur les infrastructures en Alberta. Nous avons collaboré avec l'an‐
cien premier ministre provincial néo-démocrate, et nous collabo‐
rons maintenant avec le premier ministre conservateur actuel pour
faire en sorte que le gouvernement fédéral soutienne l'Alberta de
façon concrète.

Comment concilie-t-elle cette réalité avec ce qu'elle vient de dire
au sujet de l'Alberta?
● (1800)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je tiens
simplement à rappeler au député qu'il ne doit pas dire indirectement
ce qu'il ne peut pas dire directement. J'espère donc qu'il se rétracte‐
ra.

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, je retire mon
commentaire sur la « réalité ».

Mme Heather McPherson: Madame la Présidente, je remercie
le député de s'être rétracté, car il s'agissait de propos inappropriés et
non parlementaires à la Chambre.

Tout d'abord, je pourrais répéter bon nombre des choses que j'ai
dites, mais je me contenterai d'en souligner une seule. Si le député
se rendait en Alberta pour parler aux travailleurs albertains, ce que
je fais très souvent, il comprendrait que ces derniers ne croient au‐
cunement que le gouvernement actuel — et le précédent,
d'ailleurs — aient fait quoi que ce soit pour faciliter leur transition.

Nous avons écrit au gouvernement actuel à maintes reprises pour
lui demander d'assortir de conditions le financement accordé au
secteur privé et les fonds octroyés à ces grands projets afin que cet
argent soit versé aux travailleurs. Cela ne s'est jamais produit.

Le nettoyage des puits en est le parfait exemple. Rien n'a été fait.
Les travailleurs n'ont pas décroché d'emploi et les grandes entre‐
prises ont reçu des sommes astronomiques. C'est typique des libé‐
raux.

M. Mel Arnold (North Okanagan—Shuswap, PCC): Madame
la Présidente, je dois poser des questions à la députée d'Edmonton
Strathcona. Elle a parlé de plusieurs promesses faites dans le bud‐
get et des éléments qui, selon elle, doivent faire l'objet d'un suivi.
Nous avons vu comment le gouvernement libéral actuel fait conti‐
nuellement des promesses mais ne les tient pas. Depuis 1997, les li‐
béraux promettent l'assurance-médicaments. Ça fait 25 ans.

Il est très hypocrite de la part de la députée de déclarer qu'elle se
soucie du fait que le gouvernement tienne ses promesses et de don‐
ner l'impression que les néo-démocrates vont exiger que le gouver‐
nement rende des comptes, alors que les deux partis ont signé une
entente secrète. Comment la députée peut-elle dire qu'elle exigera
que le gouvernement rende des comptes alors que nous savons très

bien que les néo-démocrates ont conclu une entente selon laquelle
ils ne déclencheront pas un vote de confiance visant le gouverne‐
ment actuel?

Mme Heather McPherson: Madame la Présidente, tout d'abord,
je dirais que si le député avait écouté mon discours, il saurait que
j'ai dit que nous avons notamment obtenu les soins dentaires. Ce
budget n'est pas exactement comme nous le souhaitions, mais nous
avons pu obtenir certaines choses.

Le député a également indiqué que nous ne pouvons pas exiger
que le gouvernement rende des comptes. En réalité, notre entente
est très transparente et claire: si le gouvernement ne remplit pas sa
part du marché, nous ne le soutenons pas. C'est très simple.

Les députés de l'opposition sont peut-être très contrariés parce
qu'ils n'ont pas été en mesure de montrer une seule chose qu'ils ont
obtenue pour les Canadiens au cours de la présente législature.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle
aux députés qui souhaitent poser une question qu'ils doivent at‐
tendre que je les y autorise. Autrement, ils ne peuvent pas interve‐
nir.

Nous reprenons les questions et observations. Le député de Kit‐
chener-Centre a la parole.

M. Mike Morrice (Kitchener-Centre, PV): Madame la Prési‐
dente, je suis d'accord avec la plupart des déclarations de la députée
d'Edmonton Strathcona, surtout en ce qui concerne l'Alberta et le
besoin d'investir dans une transition prospère pour les travailleurs,
ainsi que l'inquiétude concernant le fait qu'il n'y a pas de fonds d'ur‐
gence pour les Canadiens handicapés.

À mon avis, la députée apporte une grande expérience et une
grande expertise à la Chambre au sujet de la responsabilisation des
entreprises à l'étranger. Elle a d'ailleurs présenté un projet de loi
d'initiative parlementaire à ce sujet. Je me demande si elle pourrait
en dire plus à la Chambre au sujet du contenu de ce projet de loi.

Mme Heather McPherson: Madame la Présidente, les interven‐
tions de mon collègue à la Chambre sont toujours fort utiles, et je
suis enchantée de pouvoir prendre la parole au sujet du projet de
loi C‑263, que j'ai présenté.

Essentiellement, il vise à réaliser une promesse du gouverne‐
ment, soit d'accorder au Bureau de l'ombudsman canadien de la res‐
ponsabilité des entreprises le pouvoir de contraindre des personnes
à témoigner ou d'ordonner la production de documents. Il vise es‐
sentiellement à donner à l'ombudsman les pouvoirs nécessaires
pour faire son travail, comme cela avait été promis en premier lieu.

En ce moment, l'ombudsman nommée en 2018 n'a mené aucune
enquête au sujet de mauvais comportements de la part d'entreprises
canadiennes, même si plus de 40 plaintes ont été déposées à
l'échelle mondiale.

[Français]

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Madame la Présidente, ce‐
la me fait plaisir aujourd'hui de parler du projet de loi C‑19, d'au‐
tant que cela va peut‑être m'offrir l'occasion de me réconcilier avec
le député de Winnipeg-Nord. Cette semaine, nous avons eu un petit
échange sur le poids politique du Québec. Je suis un cœur tendre et
je ne voulais pas l'offenser. Je me suis donc demandé: pourquoi pas
un petit segment de 10 minutes jovialiste?
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Je commencerai en disant qu'il y a une rhétorique assez répan‐

due, celle du ministre du Patrimoine canadien, comme quoi le Bloc
québécois cherche la chicane. Déjà, la définition du politique par
essence est que ce sont des partis aux visions opposées qui s'af‐
frontent et que cela suppose donc de la chicane. Cependant, il n'y a
pas que cela. Le Bloc québécois est un parti de propositions. Il en a
fait la démonstration dans le contexte des programmes en lien avec
la COVID‑19 — pensons aux loyers commerciaux. Le Bloc québé‐
cois a montré qu'il est prêt à travailler pour bonifier les projets de
loi du gouvernement.

J'en voudrais pour exemple ce que fait mon collègue de Joliette,
communément appelé le « beau Gaby », pour les hydromelleries.
Dans ma circonscription, il y a l'hydromellerie Walkyrie de la petite
municipalité de Lamarche. Son propriétaire, Pierrot Lessard, est ve‐
nu me rencontrer avec un de mes anciens étudiants. Cela m'a frap‐
pé, car passer de la science politique à faire du vin de miel, il faut
quand le faire, même si la politique mène à tout. Ils m'ont dit que si
jamais il y avait l'application de la taxe d'accise comme on le voit,
ils ne seraient plus compétitifs et ne pourraient plus vendre leurs
bouteilles d'hydromel. Ils étaient véritablement catastrophés. Nous
avons réussi à discuter avec mon collègue du commerce internatio‐
nal et le député de Joliette, et je pense que c'est un beau travail de
collaboration. C'est peut‑être ce qui peut nous rapprocher, le député
de Winnipeg-Nord et moi.

Je veux dire simplement et rapidement que la levée de la taxe
d'accise dans le contexte de l'accord avec l'Australie représente
beaucoup pour le Québec. Il y a un développement qui est en train
de se faire autour des microbrasseries. On le voit abondamment au
Québec, mais aussi autour des hydromelleries et des cidreries. La
production de cidre en volume est passée de 3,2 millions de litres
en 2005 à 5,1 millions de litres en 2021. Ce n'est pas rien. C'est
donc une croissance de 60 % sur 5 ans. On voit que c'est un do‐
maine en effervescence. On calcule même que 11 % de toutes les
pommes cultivées au Québec sont transformées en cidre, un volume
qui tend à grossir. Je laisse présager ce qu'aurait pu représenter l'ap‐
plication de la taxe d'accise; on serait venu interférer dans la pro‐
gression du secteur des cidreries, mais aussi de celui des produc‐
teurs de pommes. On le sait, la taxe d'accise aurait équivalu, pour
les producteurs, à réduire considérablement leur marge nette. C'est
donc une bonne chose. C'est un travail de collaboration que le dé‐
puté de Winnipeg-Nord pourra garder en tête lorsque nous nous re‐
parlerons par la suite.

L'autre élément assez intéressant dans le projet de loi C‑19, c'est
le travail de ma collègue de Thérèse-De Blainville, surnommée la
« sympathique Loulou ». Effectivement, le Bloc québécois a fait la
démonstration qu'il y avait dans le projet de loi C‑19 un manque‐
ment considérable sur les tribunaux de la sécurité sociale. Je m'en
souviens parce que j'étais un peu impliqué auprès de groupes de
chômeurs, c'était la fameuse réforme de l'assurance‑emploi du gou‐
vernement Harper en 2013. Je ne vais pas faire friser les oreilles de
mes collègues conservateurs, mais le gouvernement avait remplacé
les tribunaux administratifs par un guichet unique de sorte que de
nombreux chômeurs se trouvaient très mal desservis. Ma collègue
de Thérèse-De Blainville, une ancienne syndicaliste — personne
n'est parfait —, a soulevé cela avec le soutien d'anciens collègues,
ce qui a fait en sorte que le gouvernement a reconsidéré sa position.
C'était d'ailleurs une proposition de KPMG. Ma collègue de Thé‐
rèse-De Blainville a très bien défendu ce point‑là, de sorte qu'on a
fait cheminer le projet de loi C‑19 dans un sens qui représente
peut‑être plus les intérêts des chômeurs et je veux la remercier.

● (1805)

J'ai dit que je voulais faire un discours sur un ton jovialiste, mais
mes mauvaises habitudes me rattrapent quand même assez vite.

Il y a des choses qui fonctionnent un peu moins bien dans le pro‐
jet de loi C‑19. Mes collègues savent que je suis un fanatique de la
ministre des Finances. Depuis que je suis arrivé ici en 2019, je
trouve que la vice-première ministre et ministre des Finances est
une personne avec qui on peut avoir des discussions et qui n'est pas
dogmatique. Je me souviendrai toujours du sincère coup de main
qu'elle nous avait donné sur la reconnaissance de l'aluminium dans
le cadre de l'ACEUM. C'est grâce à des échanges que nous avons
eus avec elle qu'on en est arrivé à un compromis qui est acceptable.

Or, j'ai l'impression depuis un certain temps qu'elle est quelque
peu ralentie par le conflit en Ukraine, qui doit passablement l'occu‐
per. Ce n'est pas de sa faute, je veux être magnanime. Cependant, il
y a quelque chose qu'on n'a pas réussi à régler dans le projet de
loi C‑19: les effets néfastes pour le secteur de l'aérospatiale de la
taxe sur les biens de luxe. Il aurait été possible et assez simple de
régler cela parce que nous sommes en faveur du principe de cette
taxe. La seule chose qui pose problème, c'est que cette dernière
s'applique aussi sur les exportations.

Mes collègues savent que le secteur de l'aérospatiale se trouve
surtout au Québec. Or, cette taxe fragilise ce secteur. En termes
simples, Bombardier estime que les conséquences de la taxe sur son
flux de trésorerie pourraient être de l'ordre de 50 à 150 millions de
dollars par trimestre. Il y aurait eu une possibilité de travailler en
équipe à cet égard, ce qui aurait été très bienvenu.

Moi, je vois des pistes de solution, c'est vrai. En cette sortie de
crise, le Trésor public devra se refaire des forces. Il faut inviter les
plus fortunés à y contribuer pour avoir des services publics qui en
valent la peine. Pourquoi ne pas alors s'attaquer aux gloutons des
gloutons? En cela, je me rapproche de mes collègues du NPD. Pré‐
sentement, ces gloutons existent: ce sont les secteurs gazier et pé‐
trolier, qui engrangent des profits comme jamais depuis ces 30 der‐
nières années. Il est complètement indécent de savoir que chaque
grande entreprise gazière ou pétrolière est en train de s'approprier la
richesse des gens de la classe moyenne, qui sont prisonniers et
doivent consommer du pétrole en attendant l'électrification des
transports. Il me semble qu'il pourrait y avoir là une solution, sous
la forme d'une taxation un peu plus agressive et d'un abandon des
généreuses subventions que reçoivent les secteurs gazier et pétro‐
lier.

C'est nous, collectivement, qui allons payer pour les fameuses
stratégies de capture et de séquestration de carbone. Le budget pré‐
voit quand même 2,6 milliards de dollars pour soutenir les gloutons
du pétrole et je trouve cela un peu difficile à accepter alors que j'at‐
tends toujours de voir l'appui du gouvernement fédéral au secteur
de l'aérospatiale, une grappe assez essentielle pour l'avenir du Qué‐
bec.

Je suis bon joueur et j'espère un jour retrouver Mme Freeland
après le conflit. Peut-être qu'on arrivera à...

● (1810)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.
Je veux rappeler à l'honorable député qu'il ne peut pas utiliser le
prénom ou le nom des ministres. Je l'encourage à faire un peu plus
attention. Il lui reste 1 minute 30 secondes pour son discours.
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M. Mario Simard: Madame la Présidente, je vous présente mes

plus plates excuses. Quel polisson je fais! J'ai perdu la tête, je vous
en demande pardon.

Je ne peux pas finir sans parler de ce qui est absent du projet de
loi C‑19. Ce dernier prévoit 2 milliards de dollars en santé, mais
cette somme est ponctuelle et non récurrente. Or, avons-nous déjà
embauché une infirmière de façon non récurrente? On ne peut pas
dire qu'on a besoin d'une infirmière ou d'un médecin spécialiste
pour l'année 2022-2023, mais qu'on n'en aura plus besoin en 2024.

Le grand absent du projet de loi C‑19 est donc le financement
des soins de santé. L'ensemble des provinces demande 28 milliards
de dollars pour faire passer la part du fédéral de ce financement de
22 % à 35 % des coûts totaux de la santé. Tout le monde sait ce que
ces coûts représentent au Québec, lequel, bon an, mal an, y
consacre entre 46 % et 48 % de l'ensemble de son budget.

Que reste-t-il pour l'éducation primaire, secondaire et postsecon‐
daire? Que reste-t-il pour toutes les autres missions de l'État? Il ne
reste pas grand-chose. C'est un travail de collaboration que nous
pourrions faire avec le gouvernement. Un système de soins de santé
pérenne passe par les transferts. Je suis sûr que nous arriverons à en
discuter avec nos collègues libéraux.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, je remercie le député pour son discours émaillé de for‐
midables références. En fait, il a démontré que, lors des plus ré‐
centes élections fédérales, les Canadiens de partout au pays ont
clairement exprimé qu’ils veulent une meilleure coopération. Nous
pouvons certainement répondre à leur demande.

Parce que le député a conclu son discours avec ce sujet, je vais
prendre la balle au bond et parler de l’importance des transferts en
santé. Nous reconnaissons tous l’importance de cet enjeu, et j’ai
toujours cru qu’il serait bien que les transferts en santé fassent l’ob‐
jet de débats en continu, par exemple au moyen d’une motion de
l’opposition ou dans le cadre des travaux d’un comité permanent.
Ce serait très intéressant d’avoir un portrait de la situation et de ce
que pourraient être les possibilités relatives à des investissements à
long terme dans les soins de santé. Avant toute chose, il faut bien
comprendre l’historique des transferts en santé. Le député pourrait-
il nous faire part de son opinion sur cet aspect?
● (1815)

[Français]
M. Mario Simard: Madame la Présidente, je vais reprendre mon

collègue.

C'est vrai que, pendant la campagne électorale, les Canadiens ont
envoyé un message. Toutefois, celui-ci ne se termine pas à la fin de
la campagne électorale. Il faut écouter ce que la société civile dit
présentement.

Nous sommes venus, il n'y a pas si longtemps, avec l'ensemble
des représentants du secteur syndical de la santé. L'ensemble de ces
grandes centrales syndicales disait qu'il fallait augmenter les trans‐
ferts en soins de santé à hauteur de 35 %. C'est la même chose en
ce qui concerne l'ensemble des premiers ministres des provinces, le
Conseil de la fédération.

Un travail de collaboration suppose aussi que le gouvernement
écoute les gens de la société civile. J'ai l'impression que ce n'est pas

le cas présentement. Avec cette nouvelle alliance avec le NPD, j'ai
l'impression que le gouvernement peut se permettre de faire la
sourde oreille, des fois. Ce n'est pas un jugement, c'est un constat.

[Traduction]
M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Ma‐

dame la Présidente, le député a mentionné la taxe sur les produits
de luxe, qui est incluse dans le projet de loi C‑19. Bien que ce soit
une initiative qui va dans une direction que nous appuyons, je ne
peux m’empêcher de constater que le gouvernement prend des me‐
sures hautement symboliques, mais n’ayant pratiquement aucune
incidence sur des problèmes comme la répartition inégale de la ri‐
chesse ou l’inabordabilité du logement. Il refuse de mettre en place
des mesures plus robustes qui contribueraient réellement à atténuer
les répercussions de ces problématiques.

Le député est-il d’accord pour dire qu’il s’agit d’une tendance
troublante de la part du gouvernement?

[Français]
M. Mario Simard: Madame la Présidente, oui, tout à fait.

Toutefois, ce qui me préoccupe principalement, c'est tout cet ar‐
gent public qui s'en va aux secteurs gazier et pétrolier, lesquels sont
littéralement en train de faire exploser la caisse. Je ne peux pas
comprendre sous quelle logique un décideur public décide de soute‐
nir financièrement un secteur d'activité qui réussit présentement à
faire des profits exorbitants, un secteur d'activité qui contribue aus‐
si à nous mettre tous en péril puisque c'est le secteur qui produit le
plus de gaz à effet de serre.

Quand on analysera cette situation dans 20 ou 30 ans, je peux ga‐
rantir que les gens ne croiront pas à la forme de rationalité qu'on
essayait de développer du côté du gouvernement en soutenant l'in‐
dustrie gazière et pétrolière.

M. Mike Morrice (Kitchener-Centre, PV): Madame la Prési‐
dente, je remercie le député de Jonquière de son discours.

Pour être clair, le budget projette même d'investir, jusqu'à 2030,
un total de 7,1 milliards de dollars dans une nouvelle subvention
pour les secteurs pétrolier et gazier sous la forme d'un crédit d'im‐
pôt pour la capture et le stockage du carbone, ce que les universi‐
taires de tout le pays ont appelé « une fausse solution climatique ».

Je sais que mon collègue partage ma déception à cet égard. Peut-
il en dire davantage sur la façon dont ces fonds pourraient être four‐
nis aux travailleurs afin de soutenir une transition prospère?

M. Mario Simard: Madame la Présidente, je suis tout à fait
d'accord avec mon collègue, d'autant que le ministre de l'Environ‐
nement nous a dit qu'il allait mettre fin aux subventions aux éner‐
gies fossiles, puisque ce sont des subventions inefficaces. J'ai main‐
tenant l'impression que c'est une rhétorique, ces subventions ineffi‐
caces.

Ce qu'on cherche à dire aujourd'hui, c'est faire rimer les secteurs
gazier et pétrolier avec du développement vert, ce qui est une anti‐
nomie totale. On pourrait faire beaucoup plus de choses intéres‐
santes en investissant dans les secteurs des énergies propres. Or, ce
n'est pas le cas.

Je termine en disant que c'est 1 pour 14. On investit 1 milliard de
dollars pour les énergies propres pendant qu'on en investit 14 mil‐
liards pour les secteurs gazier et pétrolier.
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● (1820)

[Traduction]
Mme Kelly Block (Sentier Carlton—Eagle Creek, PCC): Ma‐

dame la Présidente, c'est un bonheur de prendre la parole cet après-
midi à propos du projet de loi d'exécution du budget, qui est main‐
tenant à l'étape du rapport. Ce projet de loi vise à mettre en œuvre
certaines mesures du budget de 2022.

J'ai trouvé encourageant de voir les partis de l'opposition collabo‐
rer pendant les travaux du comité pour améliorer le projet de loi. Je
crois toutefois qu'il faudrait y apporter d'autres amendements.

J'en profite pour souligner l'excellent travail de mon collègue le
député de Central Okanagan—Similkameen—Nicola, ministre du
cabinet fantôme responsable des finances.

Dans le cadre du débat actuel, les parlementaires décideront de la
voie que suivra le pays pendant la prochaine année et plus long‐
temps encore. Leurs décisions auront des répercussions à long
terme. Il est donc très important que tous les députés puissent inter‐
venir au sujet de ce projet de loi, mais le gouvernement a malheu‐
reusement choisi, avec l'appui du NPD, d'imposer une fois de plus
l'attribution de temps pour étouffer le débat.

Les soins de santé demeurent un grand sujet de préoccupation
pour des millions de Canadiens, dont beaucoup de gens de ma cir‐
conscription. S'il y a une chose qu'on a pu constater pendant la pan‐
démie, c'est qu'il est essentiel d'avoir d'un système de soins de santé
solide, qui peut réagir avec efficacité et efficience en temps de
crise. Bien que les soins de santé relèvent de la compétence des
provinces, j'espérais que le gouvernement les aiderait à répondre à
leurs besoins, puisque le système a presque été poussé jusqu'à son
extrême limite.

Les premiers ministres provinciaux ont été clairs. Ils ont deman‐
dé une augmentation des transferts en santé pour pouvoir composer
avec les répercussions de la pandémie. Les libéraux ont toutefois
décidé une fois de plus, avec l'appui du NPD, de faire fi des de‐
mandes des provinces et de ne pas leur fournir de soutien supplé‐
mentaire.

En ce qui concerne le coût de la vie, le gouvernement a pris l'ha‐
bitude au fil des ans de mépriser totalement les besoins des Cana‐
diens et s'est montré incapable de gérer correctement les finances
du Canada. En 2015, le gouvernement a hérité d'un budget équili‐
bré, parce que l'on avait géré avec prudence les finances du Canada
pendant la crise financière de 2010 et les années qui ont suivi. Les
libéraux ont beau continuer de prétendre que l'inflation est causée
par la pandémie, nous savons que les déficits élevés d'avant 2020
préparaient déjà le terrain pour l'inflation. Les dépenses inconsidé‐
rées des cinq années qui ont précédé la pandémie ont placé le
Canada dans une position plus précaire que nécessaire. Cela a des
conséquences désastreuses sur la capacité des Canadiens à gérer
leurs finances.

Les dépenses record du gouvernement ont entraîné une hausse
spectaculaire du coût de la vie, l'inflation atteignant son niveau le
plus élevé en 31 ans, ce qui se traduit par une augmentation des
prix de la nourriture et de l'essence et par les prix astronomiques
des logements. Cette situation a été dévastatrice pour de nombreux
Canadiens un peu partout au pays. Le gouvernement néo-démo‐
crate—libéral se vante des sommes qu'il a dépensées, mais il ne re‐
connaît pas que ses programmes finissent inévitablement par coûter
plus cher, avec peu ou pas de résultats. Aujourd'hui, avec le budget

à l'étude, il double la mise avec plusieurs des mêmes politiques in‐
efficaces.

Au cours des sept dernières années, le gouvernement libéral a en‐
travé la croissance de la Saskatchewan en mettant en œuvre des po‐
litiques néfastes pour l'emploi, en alourdissant la réglementation, en
augmentant les impôts et en faisant fuir les investisseurs.

Cela dit, dans le cadre du budget de 2022, le gouvernement a en‐
fin décidé de suivre l'exemple de ma province, la Saskatchewan, en
ce qui concerne la construction de petits réacteurs modulaires. En
mars dernier, la Saskatchewan, l'Alberta, l'Ontario et le Nou‐
veau‑Brunswick ont conclu une entente pour la construction de ces
réacteurs. C'était une excellente nouvelle pour les économies de ces
provinces et pour l'environnement.

Il y a longtemps que les conservateurs font la promotion de
l'énergie nucléaire, et ils ont fait valoir à maintes reprises que le dé‐
veloppement de ce secteur améliorerait considérablement le secteur
canadien de l'énergie tout en contribuant à la réduction des émis‐
sions. Au lieu de s'en prendre au secteur pétrolier et gazier du pays,
qui est parmi les plus sûrs et les plus écologiques du monde, le gou‐
vernement fédéral aurait pu promouvoir de façon plus proactive
l'énergie nucléaire comme moyen de réduire les émissions de car‐
bone du Canada.

● (1825)

Je suis sûre que l'entente interprovinciale a beaucoup contribué à
convaincre le gouvernement fédéral de soutenir l'excellent travail
réalisé par les provinces concernées.

Puisque nous parlons d'énergie et des politiques inefficaces du
gouvernement néo-démocrate—libéral, soulignons que les gens de
ma circonscription souffriront énormément de l'inefficacité de l'In‐
citatif à agir pour le climat à cause de la montée en flèche du coût
de la taxe sur le carbone. Selon le directeur parlementaire du bud‐
get, le montant de la taxe sur le carbone que les ménages de l'Al‐
berta, de la Saskatchewan, du Manitoba et de l'Ontario devront
payer dépassera celui des paiements au titre de l'Incitatif à agir pour
le climat.

Les gens des circonscriptions rurales comme la mienne sont du‐
rement touchés par la taxe sur le carbone. Pendant les longs et ri‐
goureux hivers des Prairies, les factures de chauffage augmentent
considérablement, une situation que la taxe sur le carbone ne fait
qu'aggraver. Par ailleurs, dans bien des régions rurales, l'immensité
du territoire et l'absence de réseau de transport en commun obligent
les gens à prendre la voiture pour tous leurs déplacements. La
hausse de la taxe sur le carbone ne fait qu'exercer plus de pressions
sur les gens de ma circonscription.

L'approche du gouvernement est tout aussi inefficace dans l'in‐
dustrie agricole, qui est aussi un secteur très important, non seule‐
ment en Saskatchewan, mais dans l'ensemble du pays. Le gouver‐
nement néo-démocrate—libéral avait l'occasion de démontrer qu'il
comprend l'importance de cette industrie, mais il a raté sa chance.

Avec l’invasion de l’Ukraine par la Russie, la sécurité alimen‐
taire dans le monde est devenue une importante préoccupation, et
notre capacité de nourrir le monde est maintenant plus importante
que jamais. Il aurait été plus prudent que le gouvernement cherche
à soutenir le secteur agricole canadien et les infrastructures complé‐
mentaires dont les agriculteurs ont besoin pour acheminer leurs
produits vers les marchés.
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Pour une fois, le gouvernement aurait pu écouter nos produc‐

teurs, qui sont durement touchés par la taxe sur le carbone, le taux
d’inflation et le coût élevé des intrants de production. Au lieu
d’écouter les agriculteurs, les éleveurs et les autres acteurs du sec‐
teur agricole, et de soutenir l’initiative conservatrice visant à
exempter les agriculteurs de la taxe sur le carbone, le gouvernement
a décidé de la hausser à nouveau.

Le budget de 2022 prévoit également une augmentation des dé‐
penses en matière de défense, et cette mesure a reçu un large appui.
L’augmentation du financement du NORAD est un bon point de dé‐
part en vue d’améliorer notre capacité à protéger l’intégrité de nos
frontières nationales.

La Russie a fait preuve d’un mépris total pour le droit internatio‐
nal en envahissant l’Ukraine. Il est essentiel de veiller à l’intégrité
de notre territoire dans l’Arctique, car la Russie a présenté des re‐
vendications territoriales qui empiètent sur nos frontières dans le
Nord. La promesse de 8 milliards de dollars supplémentaires sur les
cinq prochaines années paraît bien, à première vue. Toutefois, le
plan de financement proposé est terriblement décevant.

Un rapport du directeur parlementaire du budget indique qu'il y a
eu 10 milliards de dollars en fonds inutilisés de l'exer‐
cice 2017‑2018 à l'exercice 2020‑2021. Si l'on met de côté les
fonds inutilisés, le financement additionnel ne représente guère plus
qu'un supplément.

En raison de la crise de l'inflation, que le gouvernement traite
avec insensibilité, les retombées de l'augmentation des dépenses de
défense seront réduites considérablement. De plus, le NPD a voté
contre la motion des conservateurs visant à augmenter les dépenses
de défense pour respecter nos obligations envers l'OTAN. Com‐
ment pouvons-nous croire que le gouvernement prendra le finance‐
ment des forces armées au sérieux alors qu'il s'est allié à un parti
qui s'est clairement prononcé contre les dépenses militaires? C'est
peut-être pour cette raison que les fonds annoncés ne permettent
pas de respecter nos obligations envers l'OTAN.

Pour conclure, les Saskatchewanais et tous les autres Canadiens
avaient besoin d'un budget qui s'attaquait aux problèmes des sec‐
teurs canadiens de l'énergie et de l'agriculture, au coût de la vie et
aux défaillances du système de santé. Plutôt, le premier ministre a
choisi d'acheter l'appui du NPD afin de pouvoir continuer à gouver‐
ner au lieu de regagner la confiance des Canadiens. Ce budget est à
l'image des promesses brisées des libéraux et de leur habitude
d'abandonner les Canadiens à leur sort.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, j'allais parler de la visite de la ministre de l'Agriculture,
qui est venue au Manitoba pour rencontrer des éleveurs de bétail.
Elle a proposé une aide directe aux victimes de la sécheresse, ce qui
a été extrêmement bien reçu dans les Prairies, et ce n'est qu'un des
nombreux exemples. J'aurais aussi pu parler des investissements
énormes réalisés par le ministère de l'Agriculture, mais ma question
portera sur la déclaration de la députée en ce qui concerne notre en‐
gagement à verser 2 % de notre budget à l'OTAN.

La députée réalise-t-elle que sous le règne de Stephen Harper, ce
poste de dépenses ne représentait qu'un malheureux pour cent? Le
budget consacré au soutien aux pays alliés a énormément augmenté
sous le gouvernement actuel. La députée pourra-t-elle nous dire si
elle regrette que Stephen Harper ne se soit pas engagé autant qu'elle
le souhaiterait aujourd'hui envers l'OTAN?

● (1830)

Mme Kelly Block: Madame la Présidente, je dirais que ce qui
est très clair dans ce budget, c'est que le gouvernement néo-démo‐
crate—libéral n'a pas l'intention d'augmenter ses dépenses en dé‐
fense pour atteindre les 2 % du PIB que nous avons promis en tant
que membres de l'OTAN. Malgré la promesse d'investir 6 milliards
de dollars dans les Forces armées canadiennes, il n'y a aucune rai‐
son de penser que le gouvernement néo-démocrate—libéral respec‐
tera le moindre de ses engagements.

[Français]

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, je remercie ma collègue de son discours. Toutefois, j'ap‐
porterais des bémols. Je l'inviterais peut-être à moduler certains
propos.

Quand elle nous parle du pétrole de l'Ouest comme étant un des
pétroles les plus propres au monde, il faut quand même se rendre à
l'évidence que le pétrole des sables bitumineux est extrêmement
polluant. J'aimerais qu'elle précise sa pensée sur ce point et qu'elle
nous dise de quel pétrole elle parlait. Compte tenu de ce problème,
ne croit-elle pas qu'il serait grandement temps d'entamer une transi‐
tion économique et écologique dans l'Ouest?

Le Bloc québécois a répété à plusieurs reprises qu'il était prêt à
mettre les mêmes sommes qui sont mises actuellement dans l'éner‐
gie pétrolière chaque année pour soutenir la région, afin de faire
une transition énergétique qui aiderait beaucoup les concitoyens de
ma collègue.

J'aimerais entendre ses commentaires à ce sujet.

[Traduction]

Mme Kelly Block: Madame la Présidente, ma réponse est
simple: non. Je ne suis pas d'accord avec le député. Je crois que
nous devrions exploiter nos ressources ici, au Canada, pour appro‐
visionner non seulement notre pays mais aussi le monde entier en
pétrole produit et exploité de façon éthique.

Depuis le début, le gouvernement libéral est hostile au secteur de
l'énergie. Il a adopté des politiques destructrices pour le secteur de
l'énergie de ma province, la Saskatchewan, et l'Ouest.

J'exhorte mon collègue à reconsidérer sa position sur le pétrole
produit de façon éthique dans notre propre pays.

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Madame la Prési‐
dente, il y a quelques semaines à peine, les conservateurs ont soute‐
nu à la Chambre, lors d'une journée de l'opposition, que nous de‐
vions augmenter le budget de la défense d'une manière qui, selon le
directeur parlementaire du budget, coûterait plus de 30 milliards de
dollars. Cependant, ils s'opposent ensuite aux soins dentaires et à
des investissements dans les services de garde d'enfants.

Si la députée avait le choix, quels programmes les conservateurs
supprimeraient‑ils en premier? Ils ne défendent certes pas les inté‐
rêts de la population. Supprimeraient‑ils le régime de soins den‐
taires, le programme de garderies ou les 8 milliards de dépenses mi‐
litaires supplémentaires?
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Mme Kelly Block: Madame la Présidente, un des points qu'il

importe de souligner lors de ce débat, c'est que, après deux ans, le
gouvernement libéral n'a toujours pas fait preuve du moindre lea‐
dership national. En conséquence, les gouvernements provinciaux
ont dû dépenser davantage en santé. Je crois sincèrement qu'avec le
régime de soins dentaires que les libéraux ont négocié avec les néo-
démocrates, on tente de s'ingérer dans une compétence provinciale.
Les provinces font les frais de la COVID‑19 depuis le début de la
pandémie. Maintenant, le gouvernement les récompense en es‐
sayant de s'ingérer dans leurs compétences.

J'invite la députée à continuer de faire assumer à ces députés la
responsabilité des décisions qu'ils prennent.
● (1835)

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Madame la
Présidente, je suis ravi de prendre la parole au sujet du budget
de 2022 ou de ce que les libéraux appellent « Un plan pour faire
croître notre économie et rendre la vie plus abordable ». J'ai pensé
mettre à l'épreuve cette affirmation audacieuse en la comparant à la
réalité sur le terrain.

L'inflation est à son taux le plus élevé depuis une génération. Le
prix des habitations est hors de portée de la plupart des acheteurs
d'une première maison. Le prix de l'essence monte en flèche, attei‐
gnant les 2,36 $ le litre chez moi, dans la vallée du bas Fraser. Voilà
que les taux d'intérêt augmentent lentement, et leur ascension se
poursuivra, puisque la Banque du Canada tente de combattre l'infla‐
tion. Tous ces éléments combinés sont loin de former une recette
gagnante pour rendre la vie plus abordable.

Dans un instant, je vais aborder les propos de l'actuelle ministre
des Finances, mais avant, j'aimerais attirer l'attention sur les propos
tenus par l'ancien ministre des Finances maintenant qu'il n'est plus
tenu de s'en tenir aux messages jugés acceptables par le Parti libé‐
ral. Voici ce qu'il a dit au sujet du gouvernement dont il a déjà fait
partie: « On a consacré tant de temps et d'énergie à trouver des
moyens de redistribuer la richesse du Canada que l'on a accordé
peu d'attention à l'importance d'augmenter notre prospérité collec‐
tive, et encore moins à celle de réfléchir au problème et d'y remé‐
dier de façon disciplinée. »

Voilà. C'est ce que Bill Morneau a dit récemment à l'Institut C.D.
Howe. On met l'accent sur la redistribution de la richesse plutôt que
sur la création de richesse. Quand on parle de la distribution des
parts du gâteau, on ne parle pas de faire en sorte que le gâteau soit
plus gros. Ce genre de façon de penser a miné la productivité éco‐
nomique.

Faisons la comparaison avec notre plus important partenaire
commercial, les États‑Unis. Là-bas, un travailleur gagne en
moyenne 67 000 $ par année. Au Canada, c'est seulement 50 000 $,
ce qui représente une productivité inférieure de 25 %. Aux
États‑Unis, le travailleur moyen injecte 66 $ par heure travaillée
dans le PIB. Au Canada, c'est seulement 50 $, alors, là aussi, on
parle de 20 % de moins. Ce manque de productivité est le talon
d'Achille du Canada et je suis vraiment heureux que l'actuelle mi‐
nistre des Finances en ait tenu compte dans son rapport budgétaire.

Je vais en parler dans un instant, mais je veux d'abord parler de
logement. Nous sommes tous heureux que le gouvernement ait fi‐
nalement reconnu que des facteurs économiques fondamentaux in‐
terviennent, que le libre marché peut nous aider à trouver des solu‐
tions et que le gouvernement fédéral peut être utile s'il oriente la
politique monétaire de façon à aider les entreprises du secteur privé

à trouver des solutions. Voici une citation tirée de la page vii du
budget:

Au cours des dix prochaines années, nous doublerons le nombre de logements
que nous construirons. Cela doit devenir un grand effort national, et exigera un nou‐
vel esprit de collaboration. Les provinces et les territoires, les villes et les municipa‐
lités, le secteur privé et les organismes à but non lucratif: tous devront collaborer
avec nous pour construire les logements dont les Canadiens ont besoin.

C'est bien optimiste, mais, encore une fois, j'aimerais comparer
cela à la réalité sur le terrain.

Ma circonscription, Langley—Aldergrove, est la plus durement
touchée par la crise du logement abordable au Canada, mais on y
connait aussi un boum de la construction de logements, grâce aux
nombreux hommes et nombreuses femmes qui travaillent fort dans
l'industrie du logement et qui répondent à l'appel de satisfaire à la
demande pour de nouveaux logements. Je tiens à souligner le tra‐
vail d'une entreprise et d'un homme en particulier: M. Shawn Bou‐
chard, qui dirige Quadra Homes, un des grands constructeurs dans
la vallée du bas Fraser. Avec ses partenaires, il a répondu à l'appel
du premier ministre, qui a mis au défi les entreprises privées de
trouver de bonnes idées pour résoudre la crise du logement abor‐
dable.

C'est ce qu'il a fait avec ses partenaires. Ils ont voulu convertir
l'un de leurs projets d'immeuble en copropriété à but lucratif en un
projet de logements locatifs abordables. Ils ont déposé une de‐
mande auprès du canton de Langley, qui a donné son appui au pro‐
jet, à hauteur de 27 millions de dollars sous forme de droits et de
frais non perçus. Maintenant, M. Bouchard et ses partenaires se
tournent vers le gouvernement fédéral afin d'obtenir sa contribu‐
tion, dans l'esprit de collaboration dont aime parler la ministre des
Finances. Tout ce qu'ils demandent, c'est un engagement hypothé‐
caire garanti à long terme et à faible taux d'intérêt de la part de la
SCHL dans le cadre de l'initiative de financement de la construc‐
tion de logements locatifs. Cependant, ils ont fait une présentation
au ministre du Logement et ils se font ignorer.

J'ai plaidé en faveur du projet. J'ai contacté le cabinet du ministre
et on nous ignore. J'ai rencontré M. Bouchard en fin de semaine, et
lui et ses partenaires ont dû prendre une décision finale en matière
d'investissement. Ils reviennent à un projet de logements en copro‐
priété à valeur marchande. Tant pis pour la créativité et la collabo‐
ration. Encore une fois, le gouvernement obtient un A pour les an‐
nonces et un F pour l'exécution.

● (1840)

Je veux parler de ce que la ministre a dit au sujet de l'investisse‐
ment dans la transition verte. Elle a déclaré que les changements
climatiques représentent « un défi existentiel, donc aussi une [réali‐
té] économique ». Ceci dit, compte tenu de toutes les récentes inon‐
dations et du fait que j'habite dans la vallée du Fraser, je le sais pro‐
bablement mieux que tout autre député.
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Ordres émanant du gouvernement
En compagnie de certains de mes collègues, tous des députés

conservateurs de la région, j'ai rencontré le maire Braun six ou huit
semaines avant les inondations. Il a souligné que le coût des tra‐
vaux nécessaires pour renforcer les systèmes de digues qui pro‐
tègent sa région s'élèverait à environ 1 milliard de dollars. Cela
peut sembler une grosse somme, mais maintenant que les inonda‐
tions ont eu lieu — des inondations auxquelles personne ne s'atten‐
dait et d'une gravité imprévisible —, les réparations coûteront à
elles seules 5 milliards de dollars. C'est ce que prévoit le budget,
mais si le ministre de la Protection civile avait été attentif, il aurait
su que le problème aurait pu être réglé pour 1 milliard de dollars.
On va maintenant juste réparer les dégâts qui ont été faits, mais les
digues doivent encore être renforcées contre les séismes. Le gou‐
vernement obtient encore une fois un A pour les annonces, mais un
F pour la mise en œuvre. Cela semble être la règle pour le gouver‐
nement.

Je veux utiliser les quelques minutes qu'il me reste pour parler de
ce que la ministre des Finances appelle le talon d'Achille du
Canada, c'est-à-dire notre faible productivité. Des témoins ont dit
au comité que le Canada a effectivement une main-d'œuvre très ins‐
truite. Nous avons les meilleures universités de recherche. Nous
avons beaucoup de potentiel pour concurrencer la Silicon Valley.
Toutefois, voici le problème: si nous sommes très bons en matière
de démarrage de technologies, nous ne sommes pas très bons en
matière d'accélération technologique et de transformation en socié‐
tés productives. Les investissements suivent les bonnes idées, et les
bonnes idées suivent les investissements. Voilà comment les choses
fonctionnent, malheureusement, aux États‑Unis, dans l'Union euro‐
péenne et, hélas, en Chine aussi. Lors d'un échange que j'ai eu avec
un témoin au comité, je lui ai demandé s'il disait en fait qu'une en‐
treprise comme Huawei accorde des subventions de recherche aux
universités, puis s'en va par la porte arrière avec les actifs de pro‐
priété intellectuelle. Il a répondu que cela était exact, à un détail
près: elle sort avec ces actifs par la grande porte.

Je suis très encouragé par le fait que la ministre des Finances re‐
connaît maintenant que c'est un problème. Elle a déclaré: « C’est un
problème canadien bien connu, et insidieux. Il est temps que le
Canada s’y attaque. [...] Nous encouragerons les petites entreprises
à prendre de l’expansion. Nous aiderons les Canadiens et les entre‐
prises canadiennes à mettre au point de la nouvelle propriété intel‐
lectuelle. Nous les aiderons à transformer leurs nouvelles idées en
nouvelles entreprises et en nouveaux emplois. » Il est à noter
qu'elle n'a pas dit « au Canada pour les Canadiens ». Je suppose que
ce n'était qu'un oubli, mais peut-être pas.

Je veux terminer sur une note positive, car je suis une personne
positive. Étant donné que la ministre des Finances a maintenant re‐
connu par écrit que le Canada a un problème de productivité, j'ai
bon espoir que le gouvernement s'attaquera sérieusement au pro‐
blème. Cependant, puisque le gouvernement accorde une impor‐
tance bien connue à la division du gâteau plutôt qu'à sa croissance,
je ne me fais pas trop d'illusions.

Je suis désolé, mais je ne peux rien dire de plus positif au sujet
du budget.

M. Ken Hardie (Fleetwood—Port Kells, Lib.): Madame la
Présidente, je veux parler du prix des logements et entendre ce que
pense le député à ce sujet. Le marché libre a permis aux gens d'uti‐
liser les maisons comme des investissements. Ma circonscription,
tout comme la sienne, a connu un énorme essor de la construction.
Cependant, ce ne sont pas les personnes qui ont besoin d'un loge‐

ment qui achètent les nouveaux logements, ce sont celles qui y in‐
vestissent de l'argent pour faire un profit.

Le député et le Parti conservateur envisageraient-ils de res‐
treindre la quantité de biens que les investisseurs peuvent posséder
et sur lesquels ils peuvent spéculer?

M. Tako Van Popta: Madame la Présidente, nous avons égale‐
ment besoin de logements locatifs. Beaucoup de ces investisseurs
louent des logements, ce qui répond à une demande sur le marché.
Je ne suis donc pas très inquiet à ce sujet, pour être honnête.
● (1845)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Comme il
est 18 h 45, conformément à l'ordre adopté plus tôt aujourd'hui, je
dois interrompre les délibérations et mettre aux voix sur-le-champ
la motion nécessaire pour terminer l'étude à l'étape du rapport du
projet de loi dont la Chambre est saisie.
[Français]

Le vote porte sur la motion no 1. Le vote sur cette motion s'ap‐
plique également à la motion no 2.

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire de‐
mander un vote par appel nominal ou que la motion soit adoptée
avec dissidence, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.
[Traduction]

M. Arnold Viersen: Madame la Présidente, je demande un vote
par appel nominal.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le vote par
appel nominal sur la motion est reporté.

Le vote par appel nominal s'appliquera également à la motion
no 2.

Le vote suivant porte sur la motion no 3. Le résultat du vote s'ap‐
pliquera également aux motions nos 6 à 43. Si la motion no 3 est re‐
jetée, il faudra mettre aux voix la motion no 4.
[Français]

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire de‐
mander un vote par appel nominal ou que la motion soit adoptée
avec dissidence, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.
[Traduction]

M. Ryan Turnbull: Madame la Présidente, je demande un vote
par appel nominal.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le vote par
appel nominal sur la motion est reporté.
[Français]

Le vote par appel nominal s'appliquera également aux mo‐
tions nos 6 à 43.

Le vote suivant porte sur la motion no 44. Le vote sur cette mo‐
tion s'applique également aux motions nos 45 à 63.
[Traduction]

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire de‐
mander un vote par appel nominal ou que la motion soit adoptée
avec dissidence, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.

Le député de Langley—Aldergrove a la parole.
M. Tako Van Popta: Madame la Présidente, je demande un vote

par appel nominal.
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Motion d'ajournement
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le vote par

appel nominal sur la motion est reporté.
[Français]

Le vote par appel nominal s'appliquera également aux mo‐
tions nos 45 à 63.

À ce moment-ci, la Chambre devrait procéder aux votes par ap‐
pel nominal différé à l'étape du rapport du projet de loi. Cependant,
conformément à l'ordre adopté le jeudi 25 novembre 2021, les votes
par appel nominal sont différés jusqu'au mardi 7 juin, à la fin de la
période prévue pour les questions orales.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, j'invoque le Rè‐
glement. Je pense que si vous demandez l'opinion de la Chambre,
vous constaterez qu'il y a consentement unanime pour dire qu'il est
19 heures afin que nous puissions passer à la motion d'ajournement.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le député
a-t-il le consentement unanime?

Des voix: D'accord.

MOTION D'AJOURNEMENT
L'ajournement de la Chambre est proposé d'office conformément

à l'article 38 du Règlement.
[Traduction]

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

M. Larry Brock (Brantford—Brant, PCC): Madame la Prési‐
dente, je suis fier de faire partie des députés qui, aux côtés de
quatre sénateurs, sont membres du Comité mixte spécial sur la dé‐
claration de situation de crise. Ce comité est l'un des rares dont tous
les membres et le personnel doivent faire serment de confidentialité
afin de pouvoir travailler avec des renseignements de nature déli‐
cate et des documents secrets.

Après quelques réunions, les médias ont commencé à rapporter
que le gouvernement libéral n'allait pas divulguer les renseigne‐
ments l'ayant mené à avoir recours à la Loi sur les mesures d'ur‐
gence afin de mettre fin aux manifestations l'hiver dernier, prétex‐
tant la confidentialité des délibérations du Cabinet en réponse aux
contestations juridiques. Après avoir discuté de la question au co‐
mité, il est devenu évident que les membres libéraux du comité
n'avaient pas eux non plus l'intention de permettre la divulgation du
moindre document gouvernemental.

Mon collègue conservateur le député de Medicine Hat—Card‐
ston—Warner a présenté une motion qui a demandé de faire la lu‐
mière sur les évaluations de sécurité et les avis juridiques dont le
gouvernement s'est servi lorsqu'il a décidé d'invoquer la Loi sur les
mesures d'urgence pour la première fois de l'histoire du Canada.
Les députés pensent sûrement que c'est une demande raisonnable,
n'est-ce pas? Un comité qui doit faire la lumière sur la chaîne de
prise de décision et déterminer les raisons pour lesquelles on a in‐
voqué la Loi sur les mesures d'urgence et la façon dont on s'est ser‐
vi des pouvoirs qu'elle confère devrait avoir le droit d'examiner
tous les documents que possède le gouvernement. C'est ainsi que
fonctionne la démocratie. Malheureusement, sous le règne du pre‐
mier ministre, ce n'est pas le cas dans ce pays. La plupart des té‐
moins qui ont comparu devant notre comité n'ont pas voulu ré‐

pondre à nos questions pertinentes et raisonnables. Ils ont invoqué
le prétexte du secret professionnel et le secret du Cabinet.

Quand j’ai soulevé ce problème à la Chambre des communes et
demandé au ministre de la Protection civile ce que le premier mi‐
nistre cachait aux Canadiens cette fois-ci, il a répété la même ren‐
gaine, à savoir « que certaines informations sont protégées par le
secret professionnel qui lie un avocat à son client, un principe res‐
pecté et bien établi dans le domaine juridique au Canada. » Qui est
le client ici?

Chaque jour, je reçois des courriels et des appels d’habitants de
ma circonscription qui me font part de leurs inquiétudes à propos
des travaux du comité sur la déclaration de situation de crise. Le
premier ministre, qui avait promis de diriger un gouvernement ou‐
vert par défaut, doit respecter la volonté de la population et fournir
les documents qui l’ont mené à déterminer que nos forces policières
n’étaient pas aptes à gérer la situation sans la Loi sur les mesures
d’urgence. Le premier ministre et les députés de son parti ont perdu
beaucoup de crédibilité avec leur changement de discours.

À ce jour, la commissaire de la GRC, le commissaire de la Police
provinciale de l’Ontario ainsi que l'ancien chef et le chef intéri‐
maire de la police d’Ottawa ont confirmé qu’ils n’ont jamais de‐
mandé au gouvernement du Canada d’invoquer la Loi sur les me‐
sures d’urgence. Qui plus est, la mairesse de Gatineau a confirmé
que ni elle ni la police de Gatineau n’ont demandé le recours à cette
loi. Ces déclarations contredisent directement les déclarations du
gouvernement, qui continue de justifier le recours à des pouvoirs
élargis.

Ultimement, la question qu'il faut poser au gouvernement est la
suivante: maintenant qu’une étude en cours tend à démontrer à quel
point la population canadienne a été induite en erreur par le gouver‐
nement quand le premier ministre a décidé d’invoquer cette loi afin
d’en tirer un avantage politique, que cache le gouvernement?
● (1850)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, le gouvernement ne cache rien. Ce qu'on peut voir, en
fait, ce sont tous les mécanismes qu'inventent les conservateurs
parce qu'ils s'opposent au recours à la Loi sur les mesures d'ur‐
gence. Ils tentent de passer le tout dans la grande moulinette de la
propagande conservatrice et de dire qu'il n'était pas nécessaire
d'avoir recours à la Loi sur les mesures d'urgence.

Il n'y a pas moyen de les faire changer d'avis. Ils avaient un parti
pris avant même d'arriver au comité. Ils savent déjà quelles seront
leurs conclusions et c'est ce qu'ils défendront, peu importe les résul‐
tats de l'enquête publique ou du comité spécial. J'ai assisté à l'une
des séances du comité. C'était un pur jeu politique. On voit les
conservateurs s'adonner à des manœuvres politiques.

Qu'il s'agisse du passage frontalier de l'Ontario ou de celui du
Manitoba, les conservateurs ne comprennent pas les effets négatifs
que la situation avait sur l'économie du pays. Des centaines de mil‐
lions de dollars étaient en jeu chaque jour, mais ils s'en fichent. Ils
préfèrent s'adonner à des petits jeux politiques autour de cet enjeu.
Ils avaient déjà arrêté leur position avant d'arriver au comité.

Oui, il y a un comité mixte spécial parce que le gouvernement est
ouvert. Nous respectons la loi qui a été mise en place. Je peux dire
que le lendemain de sa mise en place, j'ai personnellement vu des
policiers fournir des renseignements aux manifestants.
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Motion d'ajournement
Nous avons connu une fin relativement pacifique grâce à la légis‐

lation. La menace était toujours là. Le député ne tient pas compte
du tort qui a été causé au centre-ville d'Ottawa. Le recours à la Loi
sur les mesures d'urgence a eu un résultat très positif, que les
conservateurs refusent totalement de reconnaître.

S'ils n'étaient pas aussi partisans et déterminés à dépeindre la si‐
tuation sous un mauvais jour et s'ils ouvraient collectivement leur
esprit, je pense que le comité mixte spécial, auquel j'ai eu l'occasion
de participer pendant une soirée, serait plus productif. J'ai été té‐
moin du comportement des conservateurs lors de la réunion de ce
comité.

Le premier ministre, comme tous les membres du caucus libéral,
veut voir et a hâte de voir les rapports qui seront présentés. Nous
comprenons à quel point il était important de veiller à protéger
l'économie et les emplois. La Province de l'Ontario a déclaré une si‐
tuation d'urgence. La Ville d'Ottawa a déclaré une situation d'ur‐
gence. Le Parti conservateur s'en moque.

La Province du Manitoba, trois jours auparavant, avait envoyé
une lettre pour demander de l'aide. Oui, elle n'a pas indiqué quelque
chose de précis, mais elle a supplié Ottawa d'intervenir et d'agir,
parce qu'on perdait des dizaines de millions de dollars au poste
frontalier d'Emerson.

Nous prenons la question au sérieux, et ce, depuis le tout début.
Nous continuerons à le faire en examinant le processus de la mise
en œuvre.
● (1855)

M. Larry Brock: Madame la Présidente, j’ai écouté mon col‐
lègue, et ses remarques sont complètement hors sujet, ce qui est
normal pour lui. Pour m’inspirer du gouvernement libéral, qui sou‐
tient qu’il n’a pas de leçons à recevoir des députés conservateurs
quand ils lui demandent des comptes chaque jour, à la période des
questions, je dirai au député qu’il devrait peut-être écouter ses
propres discours. Au bout du compte, si le gouvernement n’a rien à
cacher, pourquoi les libéraux s’obstinent-ils à cacher des documents
qui sont pertinents pour l’étude en question?

Examinons le scandale SNC-Lavalin, le scandale UNIS ou le
scandale du laboratoire de Winnipeg, après lequel le gouvernement
a dû poursuivre le Président de la Chambre. Voilà la tendance au
sein du gouvernement. Il n’est pas question de rendre de comptes.
Nous voulons connaître la vérité. Les Canadiens veulent connaître
la vérité.

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, rien n’est plus
faux. Nous avons mis en place un mécanisme qui aurait permis aux
conservateurs de voir ce qu’ils voulaient en ce qui concerne le labo‐
ratoire de Winnipeg. Le mécanisme est toujours en place. C’est le
même mécanisme que Stephen Harper a instauré. Toutefois, leur
donner ce qu’ils veulent, ce n’est pas suffisant; le Parti conserva‐
teur veut créer des scandales là où il n’y en a pas. C’est une attitude
que le Parti conservateur a adoptée. Même quand nous donnons aux
conservateurs ce qu’ils veulent, ce n’est pas suffisant.

Je crois que les députés devraient commencer à faire passer les
Canadiens avant la politique partisane quand il est question d’en‐
jeux si importants. Si c’était le cas, je crois honnêtement qu’ils au‐
raient un meilleur appui.

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Madame
la Présidente, je prends la parole aujourd'hui pour faire un suivi de

la question que j'ai posée, la semaine dernière, au sujet de l'Ukraine
et de la montée de la traite des femmes et des filles à des fins
sexuelles. J'ai indiqué que, en période de guerre et de conflit, les
femmes et les jeunes sont souvent plus vulnérables à l'exploitation.

Selon le rapport que les États‑Unis ont publié en 2021 sur la
traite des personnes, les victimes de la traite des personnes
comptent depuis longtemps nombre de personnes originaires de
l'Ukraine. Le rapport dit ceci:

[L]e conflit dans l'Est de l'Ukraine et l'occupation de la Crimée par la Russie ont
déplacé plus de 1,4 million de personnes, et cette population est particulièrement
vulnérable à la traite des personnes partout au pays [...] Selon certaines sources,
ceux qui font la traite des personnes enlèvent des femmes et des filles dans des
zones touchées par le conflit pour en faire la traite à des fins sexuelles ou de travail
en Ukraine et en Russie. Ces individus ciblent des personnes déplacées dans leur
propre pays et soumettent certains Ukrainiens à des travaux forcés sur le territoire
où le gouvernement n'exerce aucun contrôle, souvent en ayant recours à des enlève‐
ments, à la torture et à l'extorsion.

Ce rapport a été publié il y a un an, soit avant l'invasion lancée
par le président Poutine en Ukraine. Maintenant que des millions de
femmes et de jeunes ont fui l'Ukraine, nous savons que ces gens
sont visés par ceux qui font la traite des personnes.

J'ai demandé à la ministre quelles mesures concrètes le gouver‐
nement prenait pour s'assurer que les Ukrainiennes et les jeunes
Ukrainiens qui cherchent refuge au Canada ne sont ni victimes de
la traite des personnes ni exploités. Je suis reconnaissant à la mi‐
nistre des Affaires étrangères de convenir de la gravité de la situa‐
tion, mais j'ai été déçu d'apprendre que la seule mesure qu'elle s'en‐
gageait à prendre était d'en discuter davantage avec ses homologues
du G7.

Le Canada accueille des réfugiés ukrainiens sur son territoire. Il
ne fait aucun doute que des trafiquants cherchent à tirer avantage de
cette situation. Nous savons que des trafiquants essaient déjà de re‐
cruter des femmes et des filles dans les camps de réfugiés le long
des frontières de l'Ukraine.

De plus, une fois au Canada, les mineurs non accompagnés sont
particulièrement vulnérables à la traite à des fins sexuelles. Par
conséquent, alors que le Canada ouvre ses bras à ces femmes et à
ces jeunes cherchant refuge, que fait-il pour qu'ils ne tombent pas
dans le piège de la traite à des fins sexuelles ou qu'ils ne soient pas
contraints de s'y soumettre? En Pologne, ils reçoivent des dépliants.
Les réfugiés ukrainiens au Canada reçoivent-ils de l'information les
mettant en garde contre la traite à des fins sexuelles ou l'exploita‐
tion à des fins de prostitution à leur arrivée? Cette information est-
elle offerte dans leur langue? À qui doivent-ils s'adresser s'ils
savent qu'ils ont besoin d'aide?

Le numéro de la Ligne d'urgence canadienne contre la traite des
personnes est le 1‑833‑900‑1010. Ce service est fonctionnel
24 heures par jour, 7 jours par semaine, et il est offert en ukrainien.
Je suis consterné qu'il ne semble y avoir aucun processus en place
pour signaler les cas potentiels de traite à des fins sexuelles.
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Mon autre grande préoccupation concernant la lutte contre la

traite à des fins sexuelles est que le gouvernement ne tient pas
compte de l'un de ses éléments les plus importants, à savoir la de‐
mande. En effet, la traite à des fins sexuelles existe seulement à
cause de la demande des acheteurs de services sexuels. Avec le
nombre considérable de femmes et de filles ukrainiennes qui ont été
déplacées, le nombre d'acheteurs qui demandent leurs services a
augmenté. Par exemple, le plus grand site Web d'escortes de l'Ir‐
lande offre aux acheteurs la possibilité de satisfaire leurs « fantai‐
sies inspirées par la guerre » avec des Ukrainiennes, et il rapporte
un intérêt accru de 250 % envers ces dernières.

Valiant Richey, le représentant spécial et coordonnateur de
l’OSCE pour la lutte contre la traite des êtres humains, a lancé
l'avertissement suivant: « Dans certains pays, la hausse [du nombre
de recherches en ligne pour acheter les services sexuels des Ukrai‐
niennes] pouvait aller jusqu'à 600 %. [...] Il y a eu immédiatement
des gens qui désiraient les exploiter. » Il a notamment donné
comme exemple une récente opération en Suède où sur 38 ache‐
teurs de services sexuels arrêtés, 30 tentaient d'acquérir les services
d'Ukrainiennes.

Toutefois, contrairement à la Suède, le gouvernement libéral re‐
fuse de s'attaquer à la demande de ces acheteurs. Résultat? La traite
à des fins sexuelles et la violence contre les femmes sont toutes les
deux à la hausse. Je demande donc au gouvernement de préciser les
mesures qu'il prend pour s'assurer que les femmes et les filles ukrai‐
niennes cherchant refuge au Canada sont protégées contre l'exploi‐
tation et la traite à des fins sexuelles.

● (1900)

L’hon. Robert Oliphant (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre des Affaires étrangères, Lib.): Madame la Présidente, je
voudrais sincèrement remercier le député de Peace River—West‐
lock d'avoir soulevé cette question, pas seulement ce soir pendant la
période des questions, mais bien de la poser régulièrement sans
baisser les bras. Je pense qu'il aide grandement à changer le monde
en posant cette question avec sérieux et sincérité, mais aussi en fai‐
sant la lumière sur cette horrible situation pour les femmes, les
filles et les personnes qui risquent chaque jour d'être victimes de la
traite des personnes.

Nous déplorons tous les deux que la Russie ait envahi l'Ukraine,
tout comme nous déplorons le fait que cela a mis des personnes
dans une situation de vulnérabilité. Des millions de personnes ont
dû fuir ailleurs en Ukraine ou à l'étranger pour chercher refuge. Des
millions ont fui en Europe et certains viennent au Canada. Le dépu‐
té a raison lorsqu'il affirme que ces personnes, en particulier les
femmes et les enfants, sont extrêmement vulnérables face aux trafi‐
quants sexuels et à d'autres trafiquants qui veulent profiter de leur
malheur.

Doit-on faire plus à ce sujet? Bien évidemment, mais j'aimerais
parler de quelques mesures que nous avons prises.

Nous avons entamé des pourparlers avec nos partenaires du G7
et avec l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
pour coordonner nos actions. En Europe, nous participons exacte‐
ment au genre de travail que le député a mentionné. Nous mettons
en place des mesures de protection aux postes frontaliers, nous dis‐
tribuons des dépliants pour faire de la sensibilisation, nous créons
des lignes d'appel d'urgence et nous continuons de chercher des so‐
lutions pour diminuer le risque de trafic des personnes.

Par contre, nous craignons que plus l'invasion russe se prolonge‐
ra, plus les réfugiés seront vulnérables à l'exploitation et aux mau‐
vais traitements s'ils acceptent des options de logement ou des
voies de transport plus risquées. Nous croyons qu'il faut toujours
prendre des mesures et employer des techniques, y compris des ser‐
vices de protection, sexospécifiques et axées sur les victimes, qui
tiennent compte des traumatismes et qui sont adaptées en fonction
de l'âge pour combattre ce fléau.

À cette fin, le gouvernement du Canada soutient des initiatives
qui visent à prévenir la traite de personnes aux frontières, et il col‐
labore avec le gouvernement de l'Ukraine et des organismes non
gouvernementaux locaux pour fournir ces renseignements très im‐
portants.

Pour ouvrir une parenthèse, je me suis rendu à Chicago en fin de
semaine. J'étais dans les toilettes d'un restaurant, où il y avait une
grande affiche sur le miroir pour rappeler aux gens le numéro qu'ils
pouvaient appeler s'ils soupçonnaient que quelqu'un était victime de
la traite de personnes ou s'ils étaient eux-mêmes exploités ou forcés
à faire quoi que ce soit contre leur gré. J'aimerais voir plus de
choses comme ça au Canada. Je pense que le député a souligné
l'importance de cette question, et je pense que le gouvernement
pourrait continuer à faire plus en ce sens.

Aujourd'hui, je lisais un rapport de la représentante spéciale des
Nations unies chargée de la question des violences sexuelles, Pra‐
mila Patten, qui, pas plus tard qu'aujourd'hui, a prononcé une allo‐
cution sur la crise en Europe, laquelle est en train de se transformer
en une crise de la traite de personnes et, oserais-je dire, en cauche‐
mar. Mme Patten a lancé un appel pour un système coordonné et
cohérent de collaboration entre les pays, et tout comme la ministre
dans sa réponse à la période des questions, elle a dit que nous de‐
vons faire plus. C'est ce qui doit se produire au Canada. C'est ce qui
se passe au Canada alors que nous continuons d'appuyer les ser‐
vices d'assistance téléphonique, notamment la Ligne d'urgence ca‐
nadienne contre la traite des personnes, un service national confi‐
dentiel qui, d'ailleurs, offre l'interprétation en ukrainien pour ceux
qui en ont besoin.

Voilà le genre de mesures que nous souhaitons prendre, mais
nous devons sensibiliser davantage la population mondiale. Tous
les Canadiens doivent être vigilants. Quiconque aide un réfugié ou
un visiteur ukrainien à venir au pays doit être conscient que cette
personne est vulnérable. Nous devons assumer notre rôle.

Encore une fois, je remercie le député d'avoir soulevé la ques‐
tion.

● (1905)

M. Arnold Viersen: Madame la Présidente, le gouvernement est
bien bon pour tenir de beaux discours, mais lorsqu'il s'agit de passer
à l'acte, c'est toujours un peu plus difficile.

En matière de lutte contre la traite de personnes à des fins
sexuelles et la prostitution forcée, les libéraux ont une ferme poli‐
tique antiféministe qui consiste à appuyer les acheteurs de services
sexuels et à les décriminaliser.
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Motion d'ajournement
La Suède est un modèle de véritable politique féministe à l'égard

de la traite de personnes à des fins sexuelles. Pendant des années,
son gouvernement dirigé par des féministes a efficacement réduit la
traite à des fins sexuelles et l'exploitation sexuelle en s'attaquant à
la demande pour des services sexuels. La France a maintenant em‐
boîté le pas à la Suède et ensemble, les deux pays encouragent le
reste du monde à adopter cette approche, laquelle place l'égalité des
femmes en premier en ciblant les acheteurs de services sexuels et
non les vendeurs.

Ma question à l'intention de la ministre et du secrétaire parle‐
mentaire est la suivante: appuient-ils l'approche de la Suède et de la
France en matière de lutte contre la traite de personnes à des fins
sexuelles, une approche qui accorde la priorité à l'égalité des
femmes, ou continueront-ils de défendre l'intérêt des hommes qui
achètent des services sexuels et exploitent les femmes?

L’hon. Robert Oliphant: Madame la Présidente, j'ai vraiment
fait de beaux compliments au député, alors je m'attendais à ce qu'il
me rende la pareille, mais je ne veux pas m'écarter du sujet. Je veux
revenir sur la question de l'Ukraine. Je ne vais pas parler de toutes
les autres questions soulevées par le député, parce que je ne crois
pas que ce soit là-dessus que le Canada doive actuellement tra‐
vailler. Le Canada doit plutôt veiller à ce que les femmes et les
filles, ainsi que les hommes et les garçons, qui sont menacés par la
traite des personnes, puissent trouver refuge.

Le Canada a un programme. Le député le sait pertinemment. Il
s'agit de la Stratégie nationale de lutte contre la traite des per‐
sonnes. Nous continuons de travailler avec un programme d'ONG
et avec nos partenaires au Canada et à l'étranger pour assurer la
poursuite de nos efforts dans ce domaine.

Une discussion plus large sur les travailleurs du sexe, sur l'indus‐
trie du sexe et sur le commerce du sexe est absolument nécessaire,
mais je ne crois pas que ce soit une bonne idée de mélanger les
pommes et les oranges pour l'instant. Même s'ils sont liés, ces en‐
jeux sont tous différents. Je crois qu'il est très important de régler la
question des millions d'Ukrainiens vulnérables qui veulent trouver
la sécurité et qui ont besoin de notre protection; nous serons là pour
eux.

Je suis impatient de collaborer avec le député sur cette question.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): La motion
portant que la Chambre s'ajourne maintenant est réputée adoptée.

[Français]

La Chambre demeure donc ajournée jusqu'à demain à 10 heures,
conformément à l'article 24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 19 h 7.)
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